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Invité à l’émission « Polémique » dif-
fusée par la chaîne de télévision «
Chada TV »,  El Hassan Lachguar,
député parlementaire, membre du

Groupe socialiste-Opposition ittihadie à
la Chambre des représentants et secré-
taire régional de l’Union socialiste des
forces populaires dans la région de Rabat-
Salé-Kénitra, répondant aux interroga-
tions de l’animateur Karim El Hadri qui
modérait l’entretien, a brossé un tableau
pour le moins critique de l’action du gou-
vernement depuis son avènement à la
gestion des affaires publiques.

Concernant le marasme social gran-
dissant du fait de la hausse exponentielle
des prix induisant une cherté de la vie in-
saisissable devant le regard médusé du
gouvernement face à cette situation la-
mentable, pourtant en charge de la mis-
sion première de la gestion des secteurs
économiques et commerciaux, de la ré-
gulation des marchés et du contrôle des
transactions en totale conformité avec les
lois et règlements en vigueur encadrant la
protection des citoyens et la préservation
de leur pouvoir d’achat, le secrétaire ré-
gional de l’USFP a considéré que le gou-
vernement avec ses nombreuses et
diverses composantes, révèle une certaine
complicité à ce sujet du fait qu’il n’a pas
entrepris d’actions, ni pris les mesures re-
quises et les dispositions éventuellement
punitives à l’encontre des acteurs de la
spéculation et du déséquilibre du marché
affectant essentiellement la bourse des ci-
toyens (…)

El Hassan Lachguar a, par ailleurs,
mis l’accent sur l’impératif  d’entrepren-
dre une réforme globale de l’ensemble
des politiques économiques et sociales
adoptées à même d’assurer l’efficacité et
l’efficience des actions menées par les di-
vers acteurs de l’Exécutif.

A ce propos, le député ittihadi a évo-
qué les orientations et discours de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI, estimant
qu’ils constituent une feuille de route re-
traçant les grandes réformes nécessaires
dans tous les secteurs et domaines d’acti-
vités dédiés au bien-être des citoyens et
fixant les programmes d’action à enclen-
cher de même que les enveloppes budgé-
taires nécessaires.

Par conséquent, a souligné le parle-
mentaire usfpéiste, le gouvernement,
pour sortir de sa léthargie – inquiétante -
n’a qu’à s’atteler à mettre sur les rails les

révisions nécessaires et se pencher sur la
mise en œuvre des directives Royales.

D’autre part, abordant le phénomène
des conflits d’intérêt sapant la transpa-
rence de la gestion des affaires publiques
et la confiance de la population, El Has-
san Lachguar a mis en avant que « la po-
sition de l’Union socialiste des forces
populaires est claire dans ce cadre souli-
gnant que tout responsable en charge de
la gestion des affaires publiques, quels que
soient son grade et la dimension de sa
compétence, ne doit tirer aucun profit des
transactions ayant un lien quelconque
avec sa responsabilité administrative, ju-
ridique ou organique …».

Dans cette veine, le secrétaire régional
de l’USFP a noté que cette problématique
fait l’objet  de discussions au sein de
larges pans d’observateurs et de médias
mais aussi de certaines composantes de
l’opposition qui dénoncent certaines pra-
tiques enfreignant les dispositions qui in-
terdisent toute forme de conflits d’intérêt.

Il recommande, de ce fait, que les
composantes du gouvernement soient
réactives et agissantes quant aux cas en
l’espèce dévoilés.

Par ailleurs, en pleine réactivité aux
questions soulevées par l’animateur mo-
dérateur de l’entretien, El Hassan Lach-
guar, et s’agissant des campagnes
humanitaires et de bienfaisance qui se dé-
ploient toujours à l’approche de la fin du
mandat gouvernemental, a souligné que
de telles actions menées dans certaines as-
sociations ou par le biais d’instances po-
litiques induisent concrètement qu’il s’agit
de contraventions juridiques d’autant qu’il
y a bien des dispositions, ayant été adop-
tées quant à l’organisation de telles opé-
rations. 

D’autre part, le responsable régional
de l’USFP a mis en avant que l’opposition

ittihadie n’est pas une opposition de tran-
sition ou une opposition « sur mesure »
tout en soulignant qu’elle est la plus viru-
lente opposition au gouvernement. « La
réalité confirme ce constat à travers des
positions politiques limpides manifestées
à l’égard de nombre de questions poli-
tiques, économiques et sociales, positions
exprimées avec diligence et en toute
transparence, de même qu’à travers les
positions politiques prises par les deux
Groupes socialistes dans les deux institu-
tions parlementaires… ».

A ce propos, El Hassan Lachguar a
appelé au suivi de l’action pertinente dé-
ployée par les deux Groupes d’opposition
ittihadie dans le domaine du contrôle de
la mission législative qui leur incombe.

Il s’agit d’ailleurs du volume considé-
rable des questions écrites ou orales
adressées  au gouvernement et du dé-
ploiement remarquable au sein des com-
missions parlementaires mais aussi des
prises de position exprimées par le biais
du vote justifié quant aux questions vi-
tales de la population et du pays.

Là-dessus, en évoquant l’initiative it-
tihadie de la motion de censure, le res-
ponsable régional de l’USFP a indiqué
que le parti était bien conscient que le
quorum juridique requis n’était pas atteint
en toute évidence mais l’objectif  était de
provoquer un débat politique à l’intérieur
de l’Institution législative et au sein de la
société en alertant le gouvernement quant
à « son hégémonisme dépassant toutes les
bornes ».

Et d’aborder le vote négatif  mani-
festé par le Groupe socialiste-Opposition
ittihadie (…)  et de noter la réalité poli-
tique actuelle qui contredit la prétention
d’une majorité gouvernementale cohé-
sive.(…)

Rachid Meftah

El Hassan Lachguar lors de son passage dans l’émission “Polémique” sur Chada TV

La responsabilité de la hausse des prix incombe au 
gouvernement censé protéger le pouvoir d’achat des citoyens

Il est nécessaire de 
distinguer le plan
d’aménagement ratifié
par le conseil communal
de Rabat qui dispose
l’élargissement des
tracés routiers, ce qui
justifie l’expropriation
pour utilité publique, 
de ce qui se passe au
quartier «l’Océan», dixit
El Hassan Lachguar
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Le Maroc multiplie les efforts pour
une transformation ambitieuse de
son réseau de transport public, en
mettant l'accent sur la modernisa-

tion, l'efficacité énergétique et les infra-
structures durables. D'après le dernier
rapport de l'Association internationale des
transports publics (UITP), le Maroc déploie
des stratégies à long terme pour renforcer
la mobilité urbaine et interurbaine, tout en
œuvrant à diminuer l'empreinte carbone du
secteur des transports.

Stratégies de modernisation 
et d'efficacité énergétique

Tel est le cas des investissements mas-
sifs dans le transport ferroviaire, avec pour
objectif  de connecter 87% de la population
d'ici 2040, tout en électrifiant 64% du ré-
seau et en utilisant 90% d'énergie verte
pour les trains. Tel est le cas également des
bus et tramways, avec l'acquisition de 3.500
nouveaux bus et l'extension des réseaux de
tramway et de BRT visant à réduire la
congestion et à promouvoir des alternatives
durables. 

Tel est le cas aussi du programme de
transition énergétique (2015-2030) ambi-
tionnant de réduire de 35% la consomma-
tion d'énergie dans les transports,
notamment via l'introduction de bus élec-
triques et de technologies propres.

Des investissements qui arrivent en re-
tard, selon plusieurs analyses, qui soutien-

nent que le  Maroc fait face à des défis ma-
jeurs en matière de mobilité urbaine, no-
tamment la congestion routière, la pollution
atmosphérique et un réseau de transport
public souvent insuffisant pour répondre à
la demande croissante. Sans parler de la
forte pression démographique et de l’urba-
nisation rapide, ainsi que de la flotte des vé-
hicules privés, souvent anciens et polluants,
qui dominent le paysage urbain, contri-
buant à la dégradation de la qualité de l'air
et à l'augmentation des émissions de gaz à
effet de serre.

Enjeux environnementaux

Concernant ce dernier volet, il faut rap-
peler que le Maroc est confronté à des défis
environnementaux majeurs, notamment la
pollution de l'air, les émissions de CO� et
la vulnérabilité au changement climatique.
Les initiatives prises contribuent à atténuer
ces problèmes en réduisant la dépendance
aux énergies fossiles et en promouvant des
modes de transport plus propres. 

En effet, le secteur du transport routier
est l’un des plus gourmands en énergies
fossiles, représentant une part significative
de la consommation énergétique nationale.
En 2017, il absorbait plus de 38% de la
consommation totale de pétrole du pays,
tout en étant un gros émetteur de gaz à
effet de serre (GES), contribuant à hauteur
de 23% aux émissions nationales. Cette si-
tuation est exacerbée par un parc automo-

bile vieillissant : environ 20% des véhicules
en circulation ont plus de 12 ans, ce qui se
traduit par un rendement énergétique bien
inférieur à celui observé dans les pays de
l’OCDE. Ces véhicules, souvent moins per-
formants et plus polluants, constituent un
frein majeur à l’amélioration de l’efficacité
énergétique et à la réduction des émissions.

Le secteur du transport routier connaît
une croissance continue, comme en té-
moigne l’augmentation du nombre de véhi-
cules immatriculés. Fin 2021, le parc
automobile marocain comptait environ 6,2
millions de véhicules, avec un taux de crois-
sance annuel de 5% pour les véhicules lé-
gers et les poids lourds, et de près de 20%
pour les véhicules à deux et trois roues.
Cette explosion du nombre de véhicules,
notamment dans les zones urbaines, en-
traîne une augmentation de la demande en
énergie, une congestion accrue et une
hausse des émissions polluantes.

Défis à relever 

Cependant, plusieurs défis persistent.
D’abord, l’impact réel sur les émissions. En
effet, et bien que les projets de transport
public durable soient prometteurs, leur im-
pact sur la réduction des émissions de CO�
dépendra de leur adoption par la popula-
tion et de leur intégration dans un système
de transport multimodal. Par exemple, si les
usagers continuent à privilégier les véhi-
cules privés, les bénéfices environnemen-

taux seront limités.
Ensuite, la question de la gestion des

déchets et des ressources. La production lo-
cale de bus et de matériel ferroviaire consti-
tue une opportunité pour l'économie
marocaine, mais elle doit s'accompagner de
mesures pour minimiser l'impact environ-
nemental de la fabrication et du recyclage
des véhicules. Enfin, l’adaptation au chan-
gement climatique. Les infrastructures de
transport doivent être conçues pour résister
aux impacts du changement climatique, tels
que les inondations et les vagues de chaleur,
qui pourraient affecter leur durabilité et leur
efficacité.

Plusieurs experts en matière de trans-
port ajoutent qu’un déploiement à grande
échelle nécessitera des investissements
supplémentaires et une gestion efficace
des infrastructures de recharge. Ils esti-
ment que leur succès dépendra de la pla-
nification urbaine, de l'intégration des
modes de transport et de la sensibilisation
des usagers.  Toutefois, garantir la fiabilité
et l'accessibilité, notamment dans les
zones rurales, reste un défi.  La coordina-
tion entre les différents acteurs (gouver-
nement, secteur privé, collectivités
locales), et la sensibilisation des citoyens
à l'importance de la mobilité durable, ainsi
que les inégalités d'accès au transport pu-
blic entre les zones urbaines et rurales
doivent être abordées pour garantir une
transition équitable.

Hassan Bentaleb

Le transport public sous pression
deḿographique et urbaine
La mobilite ́durable rechercheé entre ambition ećologique et def́is de financement, de gestion et d'environnement
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Le président du Conseil supérieur de
l'éducation, de la formation et de la re-
cherche scientifique (CSEFRS), Habib
El Malki, a déclaré, mercredi à Rabat,

que la 7ème session du deuxième mandat de
l’Assemblée générale du Conseil constitue une
occasion de poursuivre l’interaction positive au
service de "l’école de l’équité et de l’égalité des
chances et de la qualité pour tous".

Intervenant à l’ouverture de cette session,
M. El Malki a souligné que cette Assemblée gé-
nérale se penche également sur "l’évaluation du
projet des écoles pionnières, mené par l'Ins-
tance nationale d'évaluation (INE), dans le
cadre de ses missions d’appréciation de l’avan-
cement effectif  des réformes et de son adéqua-
tion avec les objectifs éducatifs fixés et leur
efficacité sur le terrain".

Lors de cette session, marquée par la pré-
sence du ministre de l'Education nationale, de
l'Enseignement préscolaire et des Sports, Mo-
hamed Saad Berrada, M. El Malki a indiqué que

l’INE a réalisé une évaluation de la phase expé-
rimentale du projet, au cours de l’année scolaire
2023-2024, et qui a porté sur 626 établissements
d’enseignement et s’est focalisée sur trois prin-
cipaux axes, à savoir l’établissement, l’ensei-
gnant et l’élève, et ce conformément aux
orientations de la feuille de route 2022-2026,
ajoutant qu’il s’agit d’une estimation de la
conformité des établissements à un ensemble
de critères requis.

Cette évaluation est basée sur 12 dimen-
sions, portant notamment sur la qualité de la
gestion des établissements, le niveau d’engage-
ment des enseignants dans leurs missions édu-
catives, l’adéquation de l’infrastructure et les
mécanismes de soutien aux élèves, a-t-il noté,
précisant qu’elle a été réalisée de manière parti-
cipative avec les différents acteurs de l’éduca-
tion, afin d’évaluer le degré de conformité entre
les critères requis dans les établissements et la
réalité effective de ces derniers.

Dans le même ordre d'idées, M. El Malki a

expliqué que "les résultats de l'évaluation ex-
terne de ces critères ont permis d’identifier un
ensemble de points positifs et de défis qui
contribueront à orienter la généralisation du
projet d’une manière plus équilibrée et adaptée
à la réalité du terrain, et fourniront une analyse
approfondie de l’expérience des établissements
ciblés, ce qui permettra de tirer les leçons né-
cessaires pour les prochaines étapes".

M. El Malki a rappelé que le Conseil, tout
en saluant l'ensemble des initiatives de réforme
au niveau du secteur, a affirmé que l’accéléra-
tion de la mise en œuvre des dispositions de la
loi-cadre constitue "la garantie majeure de la pé-
rennité de la réforme et sa consolidation".

Et de relever que le CSEFRS a mis l’accent
sur l'impératif  de la conformité de l'ensemble
des politiques et programmes à ces cadres de
référence, notamment les propositions conte-
nues dans la vision stratégique et les disposi-
tions de la loi-cadre 51.17.

Cette session vise également à examiner le

projet d'avis du Conseil relatif  au "projet de loi
sur l'enseignement supérieur, la recherche scien-
tifique et l'innovation", soumis par le chef  du
gouvernement au CSEFRS, a-t-il précisé, esti-
mant que l’Assemblée générale est aussi invitée
à discuter la proposition portant sur la création
d’un groupe de travail sur la formation conti-
nue.

Dans ce sens, M. El Malki a fait savoir qu’il
s’agit d’un "sujet très complexe" constituant une
préoccupation majeure et partagée, eu égard au
rôle primordial de la formation continue et son
impact décisif, d’une part, sur le renforcement
de la capacité d’adaptation du capital humain
aux transformations et au développement per-
manent des compétences professionnelles, et
d’autre part sur la création des richesses, la com-
pétitivité de l'économie et le développement.

Les travaux de cette session constituent une
occasion pour s'arrêter sur les dernières me-
sures et nouveautés de réforme, tout en se pen-
chant sur leurs objectifs et composantes et les
résultats attendus, a-t-il relevé.

M. El Malki a, par ailleurs, souligné que
cette session ambitionne de faciliter l'accompa-
gnement de la réforme du système et les efforts
déployés dans l’application des propositions de
la vision stratégique et les dispositions conte-
nues dans la loi-cadre 51.17.

Cette session a été marquée par un exposé
du ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique et de l'Innovation, Az-
zedine El Midaoui, sur les nouveautés du sec-
teur et les projets en cours et la présentation et
la discussion du projet de rapport élaboré par
l’INE auprès du Conseil, portant sur la phase
expérimentale du projet "Ecoles pionnières".

Ce rapport thématique vise à évaluer la
phase expérimentale du projet "Ecoles pion-
nières", lancé par le ministère de l’Education
nationale, du Préscolaire et des Sports au cours
de l’année scolaire 2023-2024.

Aussi, une proposition d’auto-saisine sur le
"cadre institutionnel et juridique encadrant la
formation continue" sera également examinée,
à la suite de quoi une commission temporaire
sera créée pour superviser l’élaboration de ce
rapport.

La présidente de la Moroccan American
House Association (MAHA), Rachida
Chellal, a été primée mercredi à New

York par la Society of  Foreign Consuls (SOFC)
pour son engagement en faveur de l’autonomi-
sation des femmes dans la grande région de la
métropole américaine.

Etablie en 1925, la Society of  Foreign
Consuls représente le corps consulaire à New
York, la plus grande communauté diplomatique
au monde. Elle s’assigne pour mission de pro-
mouvoir les relations culturelles et écono-
miques, notamment avec la mégapole
américaine et entre les pays membres.

Lors d’une cérémonie organisée au siège du
consulat général de l’Inde à New York, Mme
Chellal a obtenu un certificat de reconnaissance
aux côtés de plusieurs autres femmes représen-
tant 14 pays et qui se sont distinguées par leur
dévouement au service de la promotion des
droits des femmes et des filles et de leur éman-
cipation dans différents domaines.

Intervenant à l’ouverture de cette cérémo-
nie, le président de la SOFC, Amir Farid Abu
Al Hassan, qui est également consul général de
Malaisie à New York, a indiqué que cet événe-
ment rend hommage à des femmes qui ont fait
preuve d’abnégation et de persévérance dans
leurs efforts en faveur de la promotion de l’éga-
lité des genres et de l’autonomisation des
femmes.

La présidente de MAHA, une association
dédiée notamment à l’intégration et à la sauve-
garde de la culture marocaine, s’est démarquée
par ses services communautaires au profit de
l’émancipation des femmes immigrées nouvel-
lement établies à New York, notamment dans
l’arrondissement de Brooklyn.

Elle a mené des initiatives, des campagnes
de sensibilisation et des sessions de formation
conçues notamment pour aider les femmes im-
migrées à s’intégrer dans la société américaine
et à s’adapter à la culture du pays d’accueil.

Dans une déclaration à la MAP, Mme Chel-

lal s’est dite fière de cette reconnaissance qui
rend hommage au rôle actif  que joue la com-
munauté marocaine, notamment les femmes
établies aux Etats-Unis.

Il s’agit aussi, selon elle, d’une reconnais-
sance des valeurs de respect mutuel, d’entraide
et d’altérité qui font la marque distinctive de la

mère-patrie, le Maroc.
La cérémonie, tenue à l’occasion de la Jour-

née internationale de la femme, s’est déroulée
en présence notamment du consul général du
Maroc à New York, Abdelkader Jamoussi, du
consul de l’Inde, Binay Pradhan, et de plusieurs
autres diplomates et personnalités.

Habib El Malki : La 7ème session du CSEFRS, une occasion de
poursuivre l’interaction positive au service de l'école de l'équité 

Autonomisation des femmes

Une compétence marocaine primée à New York
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5 Actualité
Journée mondiale de l’eau

L'UpM alerte sur la disparition accélérée
des glaciers euro-méditerranéens

L'Union pour la Méditerranée
(UpM) a mis en garde contre la
fonte rapide des glaciers euro-mé-
diterranéens, un phénomène qui

aggrave les déséquilibres climatiques et hy-
driques dans la région.

Dans un communiqué rendu public à
l'occasion de la Journée mondiale de l’eau (22
mars), l’UpM souligne que "les glaciers des
Alpes et des Pyrénées, parmi les plus touchés
d’Europe, ont reculé de 40% en un quart de
siècle", rappelant que leur disparition progres-
sive aggrave les risques d’inondations, de sé-
cheresse et d’érosion côtière.

Selon l’organisation, le réchauffement cli-
matique en Méditerranée progresse 20% plus
vite que la moyenne mondiale, et la hausse des
températures a déjà dépassé le seuil de 1,5°C
fixé par l’Accord de Paris. Cette évolution
préoccupante menace les ressources en eau,

avec plus de 250 millions de personnes sus-
ceptibles de souffrir de pénurie d’ici 2040.

L’UpM avertit également que l’élévation
du niveau de la mer, qui progresse de 2,8 mm
par an, pourrait atteindre un mètre d’ici 2100,
exposant 20 millions de personnes à des dé-
placements forcés, selon les données du ré-
seau MedECC de climatologues
euro-méditerranéens.

Face à cette urgence, l’Union appelle à des
solutions intégrées associant eau, énergie, ali-
mentation et écosystèmes, et insiste sur la né-
cessité d’accroître les efforts d’atténuation et
d’adaptation pour renforcer la résilience des
territoires.

Dans cette perspective, l’organisation
tiendra un événement dédié à la Méditerranée
lors de la Conférence des Nations unies sur
les océans en juin à Nice, afin de mobiliser les
acteurs régionaux autour de la préservation

des ressources marines, fait savoir la même
source.

L’UpM mettra également en avant le Par-
tenariat bleu pour la Méditerranée, une initia-
tive visant à favoriser les investissements
durables dans l’économie bleue. Les premiers
projets, prévus au Maroc, en Egypte et en Jor-
danie, bénéficieront d’un fonds multidona-
teurs visant à mobiliser 1 milliard d’euros.

Le secrétaire général de l'UpM, Nasser
Kamel, cité dans le communiqué, a affirmé
que "la crise climatique et environnementale
menace directement la sécurité de l’eau, les
écosystèmes côtiers et les populations de
notre région".

"Il est impératif  d’agir collectivement
pour réduire nos émissions et promouvoir
des solutions durables", a-t-il affirmé, réité-
rant l’engagement de l’UpM à impulser des
réponses concertées face à ces défis majeurs.

Panel à Rabat sur le rôle de la jeunesse dans l’avenir du secteur de l’eau
Un panel de discussion sous le thème:

"Le rôle de la jeunesse dans la tran-
sition vers un avenir intelligent et ré-

silient du secteur de l’eau" sera co-organisé,
vendredi à Rabat, par le ministère de l’Equi-
pement et de l’Eau et le ministère de l'En-
seignement supérieur, de la Recherche
scientifique et de l'Innovation

Initié à l’occasion de la Journée mondiale
de l’eau, en partenariat avec le Programme
des Nations unies pour le développement
(PNUD), la Coopération allemande au dé-
veloppement mise en œuvre par la GIZ, le
Centre 4C Maroc et l’ambassade de Belgique
à Rabat, cet évènement rassemblera de hauts
responsables marocains, des partenaires na-
tionaux et internationaux, des experts, des
établissements universitaires, des étudiants,
des chercheurs, ainsi que des acteurs de la
société civile, indique un communiqué
conjoint des organisateurs.

Cette rencontre vise principalement à
communiquer sur les défis de la gestion de
l’eau dans un contexte de changement cli-
matique et à inspirer l'action et l’adhésion du
grand public pour promouvoir des initiatives

et des solutions durables qui contribuent à
renforcer la résilience du secteur de l’eau et
de la population face aux impacts du chan-
gement climatique, en mettant particulière-
ment l’accent sur les jeunes.

Selon les organisateurs, l’évènement am-
bitionne de valoriser la contribution de la
jeunesse à cette résilience en faisant appel à
l’innovation, à la créativité et aux nouvelles
technologies.

"Nos jeunes, de plus en plus connectés
et représentant une source intarissable de
créativité et de nouvelles idées, peuvent
constituer les vecteurs d’un changement po-
sitif  en faveur de l’innovation dans ce sec-
teur vital", souligne le communiqué.

A cet effet, un concours national ciblant
les étudiants et jeunes chercheurs porteurs
d’idées a été organisé par le ministère de
l’Equipement et de l’Eau et le ministère de
l’Enseignement supérieur, de la Recherche
scientifique et de l'Innovation.

Par ailleurs, une cérémonie de remise des
prix d’encouragement sera organisée lors de
cet évènement pour récompenser les étu-
diants et jeunes chercheurs ayant présenté

les meilleures idées ou projets innovants
et/ou qui utilisent les nouvelles technologies
en faveur de la résilience du secteur de l’eau.
A rappeler que le Maroc, à l’instar de nom-
breux pays, en particulier ceux de la région
méditerranéenne, subit de plein fouet les ef-
fets du changement climatique qui accen-
tuent d’année en année la vulnérabilité des
ressources hydriques du pays et affectent

leur disponibilité.
Face à cette situation, le Royaume s'en-

gage à promouvoir des stratégies et des so-
lutions innovantes et à encourager le recours
à l’innovation et aux nouvelles technologies
pour garantir sa sécurité hydrique et alimen-
taire tout en assurant une transition vers un
avenir intelligent et résilient du secteur de
l’eau.
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Barrage Bouassame

Aucun risque
pour la sécurité
après inspection

Le ministère de l'Equipement et
de l'Eau a assuré, mardi, que le
barrage Bouassame ne présente

aucun risque pour la sécurité après les
récentes intempéries.

"A la suite des récentes précipita-
tions, une visite d’inspection menée le
18 mars 2025 par la Direction Générale
de l’Hydraulique a confirmé l’absence
de tout risque compromettant la sécu-
rité du barrage Bouassame", souligne
un communiqué du ministère.

Après un examen approfondi, les
experts du ministère ont relevé qu’au-
cun signe d’instabilité du barrage ou de
ses appuis n’a été détecté et qu’aucune
infiltration d’eau au niveau des fonda-
tions n’a été observée, poursuit-on.

Ils ont également relevé que les
deux vannes de vidange de fond ont
été testées et fonctionnent correcte-
ment et que des venues d’eau ont été
constatées sur le parement aval, sans
présenter de danger particulier compte
tenu du profil du barrage, qui assure sa
grande stabilité, précise la même
source.

Le barrage Bouassame est situé
dans la province d’Al Hoceima, avec
une capacité de 100.000 m3. La fin des
travaux a eu lieu en 2014 et sa récep-
tion définitive a été faite en septembre
2015.

Le ministère de l’Equipement et de
l’Eau réaffirme sa stricte vigilance en
faveur de la sécurité des infrastructures
hydrauliques. Il rappelle que la concep-
tion, la construction et l’exploitation
des barrages sont rigoureusement en-
cadrées par la loi n°30.15 relative à la
sécurité des barrages.
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Le Conseil de la Ligue des Etats
arabes au niveau des délégués per-
manents a tenu, mercredi au Caire,

une session extraordinaire pour discuter
des développements en Palestine, avec la
participation du Maroc. Le Royaume a
été représenté à cette session, convoquée
à la demande de la Palestine, par l'ambas-
sadeur de Sa Majesté au Caire et repré-
sentant permanent du Maroc auprès de
la Ligue arabe, Mohamed Ait Ouali.

Dans sa résolution adoptée à l'issue
de ses travaux, le Conseil a condamné
fermement Israël pour avoir violé le ces-
sez-le-feu et pris pour cible des civils pa-
lestiniens dans la bande de Gaza et en
Cisjordanie occupée. Il a averti que la
poursuite de ces actes constitue une vio-

lation flagrante des droits de l'Homme et
des lois célestes, et attise la colère des
peuples à travers le monde.

En outre, le Conseil de la Ligue arabe
a souligné le rôle du Comité Al-Qods,
présidé par Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, que Dieu L'assiste, et de l'Agence
Bayt Mal Al-Qods Acharif, bras exécutif
du Comité. Cette session extraordinaire a
également examiné un mémorandum
présenté par la Palestine sur l’action arabe
et internationale face à la reprise de
l’agression israélienne contre le peuple
palestinien, ainsi que les répercussions
des décisions des autorités israéliennes de
couper l’électricité dans la bande de Gaza
et d’empêcher l’acheminement de l’aide
humanitaire, médicale et de secours.

L’ambassadeur représentant
permanent du Maroc auprès
de l’ONU, Omar Hilale, a
souligné, mercredi à New

York, que le Moyen-Orient a plus que ja-
mais besoin de l’établissement d’une
zone exempte d’armes nucléaires et au-
tres armes de destruction massive.

M. Hilale intervenait dans le cadre de
sa présidence de la Sixième Conférence
pour l’établissement d’une zone exempte
d’armes nucléaires et autres armes de
destruction massive au Moyen-Orient.

Dans sa déclaration d’ouverture, au

deuxième Comité de travail de cette
Conférence, l’ambassadeur a relevé que
le monde traverse un moment critique
marqué par l’érosion accélérée du désar-
mement et de la non-prolifération, sous
l’effet de chocs géopolitiques croissants,
du mépris des instruments multilatéraux
existants, du manque d’engagements
concrets en matière de désarmement nu-
cléaire et de la poursuite de la course aux
armements.

Il a noté que chaque jour qui passe,
sans progrès tangible vers le désarme-
ment nucléaire, rapproche la commu-

nauté internationale de conséquences
dévastatrices. Il a alerté que le monde se
trouve à la croisée des chemins, où la fe-
nêtre d’opportunités pour assurer un
monde stable et prospère exempte
d’armes nucléaires se rétrécit.

L’ambassadeur Hilale a indiqué qu’à
travers des discussions ouvertes, trans-
parentes et inclusives, les membres de la
Conférence seront en mesure de sur-
monter les obstacles qui se profilent à
l’horizon et à réaffirmer leur attache-
ment à l’objectif  ultime et longuement
souhaité de la Conférence, celui d’établir

une zone exempte au Moyen-Orient.
La réussite de ses efforts repose sur

la capacité à galvaniser un soutien inter-
national constant et la mise en œuvre
pleine et effective des engagements pris
par le passé, a-t-il dit.

Le deuxième Comité de travail de la
Conférence du Moyen-Orient qui durera
trois jours, se distingue cette année par
la participation de tous les membres de
la région du Moyen-Orient plus l’Iran.
Israël qui est régulièrement invité conti-
nue de boycotter les travaux de cette
Conférence.

Les travaux seront animés par des
experts, des académiciens et des diplo-
mates de haut rang issus d’organisations
internationales en charge des questions
du désarmement, de pays membres et
non membres, de think tanks, ainsi que
d’autres praticiens dotés d’une longue
expérience dans la non-prolifération des
armes de destruction massive, origi-
naires d’Amérique latine, d’Afrique et
d’Asie.

La Conférence du Moyen-Orient se
tient en application d’une décision de
l’Assemblée générale des Nations unies
en 2018, et tire son mandat de la résolu-
tion sur le Moyen-Orient adoptée par la
Conférence de 1995 des Etats parties au
Traité sur la non-prolifération (TNP),
qui a été chargée d'examiner la proroga-
tion indéfinie du TNP. L’objectif  de
cette conférence est de négocier un futur
traité juridiquement contraignant élimi-
nant les armes de destruction massive
du Moyen-Orient.

Omar Hilale plaide à New York pour un Moyen-Orient
exempt d’armes de destruction massive

Participation du Maroc au Conseil
de la Ligue arabe au niveau des
délégués permanents 
Une session extraordinaire pour discuter 
des développements en Palestine Le ministre des Affaires étrangères, de

la Coopération africaine et des Ma-
rocains résidant à l’étranger, Nasser

Bourita, a présidé, jeudi par visioconfé-
rence, une réunion ministérielle du Conseil
de paix et de sécurité de l’Union africaine
(CPS-UA) sur "L’intelligence artificielle et
son impact sur la paix, la sécurité et la gou-
vernance en Afrique".

Cette réunion,  tenue sous la présidence
marocaine du Conseil de paix et de sécurité
de l’Union africaine pour le mois de mars
2025, a connu la participation des ministres
des Affaires étrangères des pays membres
du CPS, ainsi que des experts et des repré-
sentants d’institutions spécialisées, afin
d’examiner les opportunités et défis liés à
l’intelligence artificielle et son impact sur la
paix, la sécurité et la gouvernance en
Afrique.

Première de son genre au niveau minis-
tériel, cette réunion intervient dans le pro-
longement, au niveau africain, des efforts

déployés par le Royaume à l'échelle inter-
nationale en faveur de l'utilisation ration-
nelle et responsable de l'intelligence
artificielle au service de la paix, de la sécu-
rité et du développement.

Ces efforts ont été couronnés par
l'adoption, en 2024, de la résolution de
l’Assemblée générale des Nations unies
N°A/78/L.49 sur cette thématique, à l'ini-
tiative conjointe du Maroc et des Etats-
Unis.

Se positionnant comme un acteur ma-
jeur dans le domaine de l'intelligence arti-
ficielle (IA), le Maroc a progressé de 11
places en 2024 dans le classement mondial
du Global Digitalization Index, et nourrit
l'ambition de figurer, d'ici 2030, parmi les
leaders africains en la matière.

Les percées du Maroc dans le domaine
de l’IA lui confèrent une grande visibilité
sur le continent africain, et le prédispose à
devenir un hub de l’IA et du numérique au
niveau du continent.

Réunion ministérielle, sous 
présidence marocaine, du CPS-UA
“L’intelligence artificielle et son impact sur la paix,
la sécurité et la gouvernance en Afrique"
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Le Royaume du Maroc a exprimé, mer-
credi à Genève, sa fierté d’accueillir en
2026 la 6e Conférence mondiale sur

l’élimination du travail des enfants, un événe-
ment mondial qui consacre clairement les
choix irréversibles du Royaume en matière de
protection et de promotion des droits hu-
mains.

Lors de la 353ème session du Conseil
d’administration de l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT) qui a approuvé la déci-
sion relative à la tenue au Maroc de cet
événement, la délégation marocaine, représen-
tée par la mission permanente du Royaume
auprès de l’ONU-Genève et le ministère de
l'Inclusion économique, de la Petite entreprise,
du Travail et des Compétences, a pris la parole
pour remercier les mandants de l’OIT pour
leur confiance.

La 6e Conférence constituera la plate-
forme appropriée pour échanger les meil-
leures pratiques visant à combattre les
différentes formes du travail des enfants, mais
aussi, pour faire entendre la voix et les priori-
tés du continent africain et du monde arabe
en la matière, a indiqué la secrétaire générale
du ministère de l'Inclusion économique, de la
Petite entreprise, du Travail et des Compé-
tences, Wafa Asri, au nom du Maroc.

L’organisation de cette Conférence au
Maroc "consacre clairement les choix irréver-
sibles du Royaume qui a fait de la protection

et de la promotion des droits humains, de la
justice sociale et du respect des normes et
standards internationaux en matière du travail
l’une des priorités de sa politique nationale et
internationale", a-t-elle dit.

En tant que pionnier de l’alliance 8.7 pour
l'éradication du travail des enfants, le Maroc
considère cette 6ème Conférence mondiale
comme “un cadre idoine pour évaluer les pro-
grès réalisés et orienter les efforts nécessaires
afin de rattraper le retard, notamment en ce
qui concerne l’atteinte de l’ODD 8.7. Il s’agit
également d’un moment crucial pour mobili-
ser les ressources indispensables à la lutte
contre le travail des enfants, a-t-elle ajouté.

Elle a rappelé que le Royaume a mis en
place des mesures significatives pour éliminer
le travail des enfants, en adoptant une feuille
de route nationale en la matière d'ici 2030, qui
repose sur un plan d’action structuré autour
de trois axes stratégiques, en l’occurrence l’ac-
célération de la prévention du travail de l'en-
fant, à travers la lutte contre la pauvreté et
l’abandon scolaire; l’acquisition des compé-
tences professionnelles par les enfants; et l’in-
formation et la sensibilisation.

La stratégie sectorielle de lutte contre le
travail des enfants (LCTE) s’articule quant à
elle autour de deux axes principaux, à savoir
le contrôle rigoureux de l'application des dis-
positions législatives et réglementations rela-
tives au travail des enfants, ainsi que l'apport

de soutien financier aux projets menés par les
associations œuvrant dans ce domaine, dans
le cadre de partenariats formalisés.

Passant en revue les préparatifs de la 6e
Conférence mondiale, la responsable a indi-
qué que le Maroc collabore étroitement avec
les services compétents du Bureau internatio-
nal du travail (BIT) sur les aspects théma-
tiques, logistiques et financiers dans le but
d’assurer la bonne marche des préparatifs de
ce rendez-vous mondial.

Les représentants de plusieurs pays ou
groupes géographiques, notamment les Etats-
Unis, l'Union européenne, les groupes arabe

et africain, et le Brésil se sont félicités du choix
du Maroc pour accueillir cette grand-messe
mondiale, saluant l'engagement du Royaume
à promouvoir et à protéger les droits de
l'Homme, en particulier les droits des enfants,
en adoptant des politiques nationales dans ce
domaine, notamment une feuille de route na-
tionale pour l'élimination du travail des enfants
d'ici 2030.

Les intervenants ont également appelé
l'OIT à coopérer étroitement avec le Maroc
dans tous les aspects (techniques, logistiques
et financiers) pour assurer le succès de cette
réunion internationale.

Des experts et acteurs associatifs
ont passé en revue, mercredi à
Genève, les défis et les oppor-
tunités de mise en œuvre du

droit au développement en Afrique du
Nord, mettant en avant l’expérience singu-
lière du Maroc qui a adopté une approche
de développement adossée aux droits de
l’Homme. Lors d’une conférence sur "Le
droit au développement en Afrique", orga-
nisée au Palais des nations en marge de la
58ème session du Conseil des droits de

l’Homme, les participants ont relevé que le
droit au développement est fondamental
pour la réalisation d’un développement du-
rable et inclusif, mais qu’il fait face à des
défis comme les conflits, l’inégalité écono-
mique, la mauvaise gouvernance et les res-
sources limitées.

Lors de cette rencontre modérée par la
militante Aicha Duihi, présidente de l’ONG
Promotion du Développement Econo-
mique et Social (PDES), les intervenants ont
souligné que la réalisation du droit au déve-

loppement implique son intégration dans les
politiques publiques, le renforcement des
institutions et la promotion de la coopéra-
tion régionale. Le droit au développement
“n’est pas un principe abstrait, mais un droit
fondamental, un cadre vital qui sous-tend
les aspirations de millions de personnes dans
le continent”, a affirmé Moulay Lahcen
Naji, président du Réseau de la Commission
indépendante des droits de l’Homme en
Afrique du Nord (CIDH AfNord). 

Cependant, a-t-il noté, la réalisation de
ce droit est confrontée à des défis impor-
tants, surtout dans une région rongée par les
conflits et l’instabilité, allant du Soudan à la
République démocratique du Congo en
passant par le Sahel, avec leur lot de dépla-
cement de millions de personnes, de des-
truction des infrastructures et de crises
humanitaires. Le manque de sécurité et l’in-
stabilité empêchent gravement l’accès des
communautés locales aux services de base,
en violation de leur droit au développement,
a-t-il constaté, notant que ces populations
méritent l’opportunité de développer leur
potentiel, mais sans la paix et la sécurité, cela
demeure un rêve lointain. De son côté, El
Filali Hammadi, secrétaire général de la
CIDH AfNord, a évoqué le contexte géné-
ral du droit de développement en Afrique,
en particulier en Afrique du Nord. Il a relevé
que «l’escalade de l’Algérie contre son voi-

sinage constitue l’un des obstacles qui en-
travent le développement dans la région et
la réalisation de l’agenda onusien des Ob-
jectifs de développement durable à l’horizon
2030 et de l’Union africaine à l’horizon 2063
». 

L’intervenant a insisté sur l’impact des
conflits sur le droit au développement, met-
tant l’accent en particulier sur le conflit au-
tour du Sahara marocain. Mettant en avant
les préoccupations des populations sah-
raouies pour le développement plus que les
considérations politiques, il a relevé qu’il n’y
a pas de règlement à cette affaire en dehors
d’une approche qui répond aux exigences
de développement des habitants dans le
cadre de la souveraineté du Maroc. “Toute
autre solution exogène ne fera que créer des
entités microscopiques et des Etats faillis et
ne fera qu’aggraver davantage l’instabilité
dans le continent”, a-t-il mis en garde. 

Les intervenants ont, par ailleurs, dé-
battu des moyens de renforcer la jouissance
du droit au développement en passant en
revue des exemples positifs qui peuvent être
reconnus en tant que bonnes pratiques en
la matière. Ils ont mis en exergue, à ce pro-
pos, l’expérience du Maroc qui, grâce à une
politique de développement adossée à une
approche des droits de l’Homme et de l’Etat
de droit, s’érige en modèle unique pour
l’Afrique du Nord.

Le Maroc exprime sa fierté d'accueillir la 6ème Conférence
mondiale sur l’élimination du travail des enfants

Droit au développement en Afrique du Nord

Des experts mettent en avant
l'expérience singulière du Maroc
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Un responsable onusien déplore “un déchaînement
sans fin des épreuves les plus inhumaines” à Gaza

Le chef  de l'agence de l'ONU pour les ré-
fugiés palestiniens (Unrwa), Philippe
Lazzarini, a déploré jeudi "un déchaîne-
ment sans fin des épreuves les plus inhu-

maines" pour la population de Gaza après la
reprise des opérations militaires israéliennes dans
ce territoire.

"Les bombardements des forces israéliennes
à partir des airs et de la mer se poursuivent pour
le troisième jour", écrit M. Lazzarini sur son
compte X. "Chaque jour, sous nos yeux, les habi-
tants de Gaza revivent encore et encore leur pire
cauchemar", ajoute-t-il, déplorant "un déchaîne-
ment sans fin des épreuves les plus inhumaines".

Par ailleurs, la France et la Jordanie ont appelé
à un cessez-le-feu immédiat dans la bande de
Gaza et à lever tous les obstacles à l’entrée de l’aide
humanitaire.

Cet appel a été lancé par le président Français
Emmanuel Macron et le roi Abdallah II de Jorda-
nie lors d’une rencontre mercredi dernier à l’Ely-
sée.

Selon un communiqué de la présidence de la
république française, les deux chefs d’Etat "s’at-
tachent à œuvrer à la reprise immédiate du ces-
sez-le-feu et à son plein respect dans la durée".

Le président français et le souverain haché-
mite "ont rappelé la nécessité impérieuse de lever
les obstacles à l’entrée de l’aide humanitaire à
Gaza, de rétablir l’accès à l’eau et à l’électricité et
ont réitéré le besoin d’une libération incondition-
nelle de tous les otages", indique la même source.

Les deux dirigeants "ont échangé en outre sur
l’absolue nécessité de reconstruire un horizon po-
litique sur la base de la solution des deux États,
dont le plan arabe pour Gaza peut constituer une
première étape".

Cette rencontre était aussi l’occasion pour les
deux chefs d’État "d’échanger sur les priorités
communes dans la région, en Syrie particulière-
ment, et sur la poursuite de l’intensification des

relations entre les deux pays en matière de coopé-
ration militaire, sanitaire et culturelle", ajoute la
même source.

Il y a lieu de souligner que les frappes israé-
liennes ont repris mardi dernier dans la bande de
Gaza faisant des centaines de morts et de blessée.

Avec cette reprise, le mouvement palestinien
Hamas est mis sous pression, et sa marge de ma-
noeuvre se réduit comme peau de chagrin, esti-
ment des analystes.

Après plusieurs semaines de blocage dans les
discussions indirectes entre Israël et le Hamas sur
la suite à donner à la trêve fragile entrée en vigueur
le 19 janvier, Israël a repris les hostilités à grande
échelle dans la nuit de lundi à mardi avec une cam-
pagne de bombardements meurtriers.

Enhardi par le soutien du président américain,
Donald Trump, le gouvernement de Benjamin
Netanyahu, l'un des plus à droite de l'histoire d'Is-
raël, promet "l'enfer" aux Palestiniens de la bande
de Gaza jusqu'à ce que le Hamas finisse par rendre
les otages.

Et Israël refuse d'envisager de baisser les
armes tant que le Hamas n'aura pas déposé les
siennes, accepté le principe d'une démilitarisation
complète de la bande de Gaza et renoncé à y jouer
le moindre rôle après guerre.

Dans ces conditions, le Hamas, dont la direc-
tion, en particulier celle de son aile militaire, a été
décimée depuis le début de la guerre qu'il a dé-
clenchée le 7 octobre 2023, semble se retrouver
face à une alternative peu enviable: se plier aux
exigences d'Israël et perdre sa dernière carte maî-
tresse en restituant la soixantaine d'otages (morts
ou vivants) encore à Gaza, ou accepter de se lais-
ser entraîner dans une guerre totale au risque de
prolonger encore l'énorme souffrance des Pales-
tiniens de Gaza.

"Si les otages sont relâchés sous la pression
des attaques israéliennes, alors le Hamas n'aura
plus aucune garantie", estime Ghassan Khatib,
analyste politique et ancien ministre palestinien,
pour qui "la marge de manoeuvre [du mouve-
ment] se rétrécit.

Plus de 48 heures après les premières frappes
israéliennes, le Hamas s'est abstenu de tirer la
moindre roquette sur Israël et répète qu'il reste
ouvert aux négociations, appelant l'ONU à "pren-
dre des mesures urgentes" pour mettre fin à
l'"agression" et à la "guerre génocidaire" contre
Gaza.

"Les stratégies américaine et israélienne, en
tandem, c'est de forcer le Hamas à plier" mais cela
n'a pas fonctionné, note Leïla Seurat, experte du
Hamas au Centre arabe de recherches et d'études
politiques de Paris (CAREP), pour laquelle "le
Hamas mise sur les médiateurs, sur l'extérieur, et

sur les divisions au sein d'Israël" pour faire cesser
les frappes.

Le Qatar, chef  de file de la médiation ayant
permis d'arracher la trêve en janvier, et l'Egypte,
autre médiateur arabe, ont exigé un retour aux né-
gociations, condamné la reprise des frappes israé-
liennes, et exigé la poursuite du processus prévu
par l'accord de cessez-le-feu de janvier et devant
mener à un cessez-le-feu général et permanent.

Mais les Etats-Unis, autre garant de l'accord,
soutiennent ouvertement Israël dans son diffé-
rend avec le Hamas sur son application.

"Au niveau diplomatique, les parties impli-
quées dans le processus politique doivent réfléchir
à une stratégie de sortie pour le Hamas", estime
M. Khatib.

Les dirigeants israéliens veulent éliminer le
Hamas comme force militaire ou de gouverne-
ment à Gaza, mais si le mouvement est prêt à
abandonner l'administration de la bande de Gaza
à l'issue de la guerre, comme il l'a affirmé à plu-
sieurs reprises, il refuse de rendre les armes.

"C'est un mouvement qui se définit comme
un mouvement de résistance", note Mme Seurat:
il "ne va jamais reculer là-dessus".

Plusieurs Palestiniens interrogés par l'AFP
mercredi dans la bande de Gaza partagent le
constat de la dégradation de leur situation déjà mi-
sérable et appellent le Hamas à être plus flexible.

"On a très peur que la guerre reprenne, je
pense que le Hamas a fait une erreur", résume
Fayza Abou Hachem, quinquagénaire vivant dans
la ville de Gaza, "je prie pour qu'un accord soit
trouvé".

M. Khatib entrevoit un levier possible sur le
mouvement. Il s'agirait de contraindre "des diri-
geants ou des combattants" à quitter Gaza, dit-il,
en rappelant que c'est "ce qui est arrivé aux com-
battants et dirigeants de l'Organisation de la libé-
ration de la Palestine en 1982" au Liban. Resterait
à trouver des pays d'accueil.

Au niveau diplomatique,
les parties impliquées
dans le processus 
politique doivent 
réfléchir à une stratégie
de sortie pour le Hamas

“
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L'influenceur Doualemn interpellé en vue de son expulsion vers l'Algérie  
L'influenceur Doualemn, dont le refoule-

ment par l'Algérie en janvier avait enve-
nimé les relations entre Paris et Alger, a

été interpellé jeudi à Montpellier en vue de son
expulsion vers son pays d'origine.

De son vrai nom Boualem Naman, l'homme
de 59 ans a été interpellé vers 06h30 par la police
aux frontières.

Doualemn "a été notifié ce (jeudi) matin,
dans le cadre d'une visite domiciliaire, d'un nouvel
arrêté ministériel pris à son égard, faite à la de-
mande de la préfecture suite à l'avis favorable de
la Comex", la commission d'expulsion, a expliqué
à l'AFP une source proche du dossier. "Il a été
placé en centre de rétention administrative en vue
de son éloignement", a précisé cette source.

Une autre source a indiqué qu'un nouvel ar-
rêté d'expulsion allait être pris.

"On est à la fois consterné mais aussi pas
étonné de cette suite. On est très attentif  aussi à
la motivation de l'arrêté, que pour l'instant nous
n'avons pas", a réagi auprès de l'AFP son avocat
montpelliérain, Me Jean-Baptiste Mousset.

L'interpellation à son domicile s'est "très
bien" passée, selon l'avocat. "Il a été coopérant,
comme sa famille". "C'est un déploiement de
force qui est quand même assez inédit. Il y avait
dix fonctionnaires de police, dont certains cagou-
lés, pour arrêter une personne à qui on ne re-

proche pas une infraction pénale, c'est assez
lourd", a ajouté Me Mousset.

"A priori, la raison de la venue des fonction-
naires de police à son domicile est de l'amener en
centre de rétention administrative (CRA) et peut-
être même, ce que nous craignons fermement,
l'expulser manu militari", a-t-il poursuivi.

"Soit il est placé en CRA en attendant une
expulsion qui puisse être concrète et réelle avec
l'exercice des voies de recours, soit ça peut se pas-
ser dans l'urgence, et donc une expulsion tentée
dans la journée ou demain, pour en fait entraver
l'exercice des voies de recours", a détaillé le
conseil de Doualemn.

"On attend que son placement en rétention
nous soit notifié pour qu'on puisse exercer les
voies de recours, à la fois devant le juge des liber-
tés et de la détention et également devant le tri-
bunal administratif  de Paris contre l'arrêté
d'expulsion", a poursuivi l'avocat.

"Ce qui va se passer par la suite, je ne peux
pas le présager mais, de même manière que le mi-
nistre de l'Intérieur ne s'est pas désavoué en es-
sayant de nouveau de procéder à l'expulsion, je
pense que, peut-être, l'Algérie ne se désavouera
pas", a-t-il jugé.

Le 12 mars, la commission d'expulsion
(Comex) de l'Hérault, composée de trois magis-
trats, avait rendu un avis favorable à la demande

des autorités d'expulser Doualemn.
Début janvier, l'influenceur, suivi par quelque

138.000 personnes sur TikTok, avait diffusé une
vidéo dans laquelle il appelait à infliger une "sé-
vère correction" à un opposant au pouvoir en Al-
gérie.

Il a été condamné le 6 mars à cinq mois de
prison avec sursis pour "provocation non suivie
d'effet à commettre un crime ou un délit", pour
cette diffusion.

Elle lui avait déjà valu début janvier un retrait
de son titre de séjour et son expulsion le 9 janvier
vers l'Algérie.

Mais les autorités algériennes l'avaient immé-
diatement renvoyé en France, déclenchant une
crise avec Paris.

Le tribunal administratif  de Melun avait en-
suite annulé son obligation de quitter le territoire
français (OQTF), enjoignant aux autorités de re-
prendre la procédure, cette fois avec un débat
contradictoire, d'où son passage devant la
Comex.

Les relations entre la France et l'Algérie, his-
toriquement tumultueuses, se sont gravement dé-
tériorées depuis quelques mois, les deux pays
étant aujourd'hui à deux doigts de la rupture.

Les chefs d'état-major d'une trentaine de
pays prêts à contribuer à des garanties
de sécurité pour l'Ukraine se retrouvent

à Londres pour discuter d'un plan de maintien
de la paix en cas de cessez-le-feu avec la Rus-
sie.

Le dossier ukrainien et celui de la défense
européenne face à la menace russe figurent
également au menu d'un sommet de l'UE à
Bruxelles, le troisième sommet de chefs d'Etat
en six semaines.

Le Kremlin a vivement dénoncé jeudi les
"plans de militarisation de l'Europe", par la
voix de son porte-parole, Dmitri Peskov.

"Pour l'essentiel, les signaux en prove-
nance de Bruxelles et des capitales euro-
péennes portent sur des plans de
militarisation de l'Europe", a lancé M. Peskov.
"L'Europe s'est engagée dans sa propre mili-
tarisation et s'est transformée en parti de la

guerre", a-t-il fustigé.
Les discussions de Londres ont lieu alors

que l'Ukraine et la Russie ont effectué des at-
taques massives de drones dans la nuit et que
le président ukrainien Volodymyr Zelensky
est arrivé jeudi à Oslo pour un entretien avec
le Premier ministre norvégien Jonas Gahr
Støre.

A Londres, le Premier ministre britan-
nique Keir Starmer, qui s'efforce avec le pré-
sident français Emmanuel Macron de
constituer une "coalition de pays volontaires",
doit s'adresser aux responsables militaires. Il
avait indiqué samedi que cette réunion serait
consacrée à la "phase opérationnelle" de leur
plan de maintien de la paix en cas de cessez-
le-feu.

Cette rencontre se tient alors que le pré-
sident russe Vladimir Poutine a posé comme
condition à tout cessez-le-feu l'arrêt de l'aide

militaire occidentale à l'Ukraine. La Russie a
aussi rejeté l'idée d'une présence de troupes
étrangères en Ukraine dans le cadre d'un ac-
cord de cessez-le-feu.

Keir Starmer et Emmanuel Macron ten-
tent de mettre en place cette coalition depuis
que le président américain Donald Trump a
ouvert des discussions directes avec la Russie
le mois dernier dans le but de mettre fin à
trois ans de guerre.

Les dirigeants britannique et français veu-
lent mettre en place des garanties de sécurité
avec un soutien américain, qui permettraient
de dissuader Vladimir Poutine de violer un
éventuel cessez-le-feu.

Keir Starmer et Emmanuel Macron ont
évoqué l'idée d'envoyer des troupes en
Ukraine dans le cadre d'une force de maintien
de la paix en cas de cessez-le-feu. Selon le
gouvernement britannique, un "nombre signi-
ficatif" de pays sont disposés à faire de même.

Toujours selon Londres, plus de 30 pays
sont prêts à contribuer à cette "coalition de
pays volontaires" d'une façon ou d'une autre.
Cette participation pourrait consister pour
certains pays à apporter un soutien logistique
et technique pour une future force de main-
tien de la paix ou encore à accueillir du per-
sonnel sur leur sol.

Sur le terrain, la Russie a annoncé jeudi
avoir abattu dans la nuit 132 drones ukrai-
niens au-dessus de son territoire, l'attaque
ayant fait deux blessés et provoqué un incen-
die sur une base aérienne militaire, selon les
autorités.

De son côté, l'armée de l'air ukrainienne
a rapporté que la Russie avait lancé 171
drones sur l'Ukraine dans la nuit de mercredi
à jeudi et précisé en avoir abattu 75, tandis que
les autres n'ont pas fait de dommages.

Mercredi à Washington, le président amé-
ricain Donald Trump a suggéré lors d'un
appel avec M. Zelensky, que les Etats-Unis
prennent "possession" des centrales élec-
triques ukrainiennes, affirmant que cela

"constituerait la meilleure protection et le
meilleur soutien possibles".

Du côté de Washington et en apparence
au moins, le ton s'est nettement adouci par
rapport à l'hostilité ouverte avec laquelle le
président ukrainien avait été accueilli récem-
ment par Donald Trump.

Le président américain a eu un appel télé-
phonique "fantastique" avec son homologue
ukrainien, a affirmé la porte-parole de la Mai-
son Blanche, Karoline Leavitt.

M. Zelensky a parlé pour sa part sur X
d'un échange "positif, très substantiel et
franc". Plus tard, il a assuré n'avoir subi "au-
cune pression" de M. Trump pour lui arracher
des concessions.

"Le président Zelensky a demandé des
systèmes de défense antiaérienne (...) et le pré-
sident Trump a accepté de travailler avec lui
pour voir ce qui était disponible, notamment
en Europe", a encore dit Mme Leavitt, ajou-
tant que "le partage de renseignements mili-
taires pour la défense de l'Ukraine" allait
"continuer".

Les propos de M. Trump sur la défense
anti-aérienne pour l'Ukraine sont "extrême-
ment importants", s'est réjouie jeudi matin la
cheffe de la diplomatie européenne, Kaja Kal-
las, à son arrivée à Bruxelles pour le sommet
de l'UE.

Mais de nombreuses questions de fond
restent en suspens après les conversations
menées par Donald Trump avec MM. Pou-
tine puis Zelensky. Parmi elles: l'avenir de
l'aide occidentale à l'Ukraine, ou un éventuel
"partage" territorial évoqué récemment par le
président américain.

Des pourparlers russo-américains doivent
se tenir "au niveau des experts, en Arabie
saoudite dimanche ou "en tout début de se-
maine prochaine", a précisé M. Peskov.

L'objectif  est d'arriver d'abord à une trêve
étendue à la mer Noire, puis à un cessez-le-
feu total, et enfin à des négociations de paix,
une perspective qui reste lointaine.

Ukraine: Réunion à Londres des chefs
militaires d'une trentaine de pays
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Le FMI approuve le décaissement de  
496 millions de dollars en faveur du Maroc

Le Conseil d’administra-
tion du Fonds moné-
taire international 

(FMI) a approuvé le décais-
sement en faveur du Maroc 
de la troisième tranche au 
titre de la Facilité pour la ré-
silience et la durabilité, pour 
un montant d'environ 496 
millions de dollars. 

L'économie marocaine a 
continué de faire preuve de 
résilience malgré une nou-
velle année de sécheresse. La 
croissance devrait s'accélérer 
à moyen terme, portée par 
des investissements plus im-
portants et la poursuite des 
réformes structurelles, in-
dique le FMI dans un com-
muniqué publié mardi à 
Washington. 

Ce nouveau financement 
porte le décaissement total 
au titre de ce programme à 
environ 1,24 milliard de dol-
lars. 

Cité dans le communi-
qué, le directeur général ad-
joint et président par intérim 
du FMI, Kenji Okamura, a 
relevé que l'économie maro-
caine a "continué de faire 
preuve de résilience face aux 
chocs négatifs, témoignant 
de la solidité des politiques 

et cadres économiques du 
pays", rapporte la MAP. 

"Malgré une nouvelle sé-
cheresse, l'activité écono-
mique n'a que légèrement 
ralenti, atteignant environ 
3,2% en 2024, contre 3,4% en 
2023, grâce à une demande 
intérieure robuste. La crois-
sance du PIB devrait s'accé-
lérer pour atteindre environ 
3,7% au cours des pro-
chaines années, portée par 
un nouveau cycle de projets 
d'infrastructures et la pour-
suite de la mise en œuvre du 
programme de réformes 
structurelles. Ces réformes 
sont essentielles pour renfor-
cer la croissance, la rendre 
plus résiliente, créatrice 
d'emplois et plus inclusive", 
a-t-il ajouté. 

Selon l'institution finan-
cière internationale, le déficit 
courant s'est légèrement 
creusé, tandis que le chô-
mage est resté élevé, à envi-
ron 13%, principalement en 
raison des pertes d'emplois 
dans le secteur agricole. La 
croissance du PIB devrait, 
par ailleurs, s'accélérer pour 
atteindre environ 3,7% au 
cours des prochaines années, 
soutenue par une nouvelle 

série de projets d'infrastruc-
tures et la poursuite de la 
mise en œuvre du pro-
gramme de réformes struc-
turelles. 

"L'inflation a encore ra-
lenti en 2024, principalement 
grâce à l'atténuation de l'im-
pact des chocs d'offre. Cela a 
incité Bank Al-Maghrib 
(BAM) à abaisser son taux 
directeur à deux reprises, en 
juin et en décembre. Le di-
rham a continué d'évoluer 
dans la marge de fluctuation 
de ± 5%", indique le commu-
niqué. 

Le déficit budgétaire de 
l'administration centrale s'est 
amélioré davantage que 
prévu dans le budget de 
2024. Le déficit global de 
2024 s'est établi à 4,1% du 
PIB, soit environ 0,2% de 
moins que prévu dans le 
budget de 2024. Cela reflète, 
d'après le FMI, des recettes 
fiscales supérieures aux pré-
visions qui ont plus que 
compensé la hausse des dé-
penses. La réforme de la loi 
organique des finances pré-
voit l'introduction d'une 
nouvelle règle budgétaire 
fondée sur un ancrage de la 
dette à moyen terme. 

La mise en œuvre du pro-
gramme de réformes struc-
turelles annoncé s'est 
poursuivie. De nouvelles 
mesures ont été prises pour 
restructurer les entreprises 
publiques, rendre opération-
nel le Fonds Mohammed VI 
pour l'investissement et met-
tre en œuvre la nouvelle 
Charte de l'investissement. 

Selon le FMI, "le Maroc a 
continué de progresser dans 
le renforcement de sa rési-
lience au changement clima-
tique dans le cadre de la 
Facilité pour la résilience et 
la durabilité. Les mesures 
mises en œuvre dans le 
cadre de la troisième et der-
nière revue de l'accord visent 
à mieux protéger les res-
sources en eaux souterraines, 
à préparer le terrain pour 
une modification de la tarifi-
cation de l'eau, à améliorer le 
cadre réglementaire du mar-
ché de l'électricité afin d'en-
courager la production 
d'énergie renouvelable par le 
secteur privé, et à renforcer 
la résilience des systèmes 
budgétaire et financier aux 
risques liés au changement 
climatique". 

L'économie  
marocaine fait preuve 
de résilience face aux 
chocs négatifs 

 
L'économie marocaine fait 

preuve de résilience face aux 
chocs négatifs, témoignant de la 
solidité des politiques et cadres 
économiques du Royaume, a dé-
claré le directeur général adjoint 
et président par intérim du 
Fonds monétaire international 
(FMI), Kenji Okamura. 

"L'économie marocaine a 
continué de faire preuve de rési-
lience face aux chocs négatifs, té-
moignant de la solidité des 
politiques et cadres économiques 
du pays", a déclaré M. Okamura 
dans un communiqué publié 
mardi à Washington, à l'issue des 
discussions du Conseil d'admi-
nistration de l'institution finan-
cière sur le Maroc. 

Au terme de ces consulta-
tions, le FMI a approuvé le dé-
caissement de la troisième 
tranche au titre de la Facilité pour 
la résilience et la durabilité, pour 
un montant d'environ 496 mil-
lions de dollars, rapporte la MAP. 

Malgré une nouvelle séche-
resse, l'activité économique "n'a 
que légèrement ralenti", attei-
gnant environ 3,2% en 2024, 
contre 3,4% en 2023, rappelle le 
Fonds, attribuant cette perfor-
mance à la "demande intérieure 
robuste". 

L'économie marocaine devrait 
accélérer sa croissance "pour at-
teindre environ 3,7% au cours 
des prochaines années", portée 
par un nouveau cycle de projets 
d'infrastructures et la poursuite 
de la mise en œuvre du pro-
gramme de réformes structu-
relles, a poursuivi le haut 
responsable de l'institution de 
Bretton Woods. 

Dans son communiqué, le 
FMI s'est félicité du fait que l'ac-
cord de la Facilité pour la rési-
lience et la durabilité "s'est conclu 
par la mise en œuvre de six des 
sept mesures prévues pour la 
troisième et dernière revue". 

Ces mesures contribueront, 
indique-t-on, à améliorer la ges-
tion des ressources en eau rares, 
à libéraliser davantage le secteur 
de l'électricité et à atténuer les 
risques climatiques pesant sur la 
stabilité de la situation budgé-
taire et du système financier. 
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Le marché à terme poursuit son développement au Maroc  
Le marché à terme poursuit son développe-

ment au Maroc, soutenu par le lancement récent 
du marché à terme interbancaire des swaps de 
change et des swaps de taux au jour le jour, a indi-
qué, mardi à Rabat, le wali de Bank Al-Maghrib 
(BAM), Abdellatif Jouahri. 

S’inscrivant dans la continuité du lancement du 
marché interbancaire des devises en 2018, cette 
évolution, qui vise le développement du marché 

des dérivés au Maroc, a bénéficié de l'assistance 
technique de la Banque européenne pour la re-
construction et le développement (BERD), en se 
concentrant sur des opérations de swap de taux et 
de swap de crédits, a précisé M. Jouahri, lors d’un 
point de presse à l’issue de la première réunion tri-
mestrielle du Conseil de BAM au titre de l’année 
2025. 

Un accompagnement a été mis en place, et les 

banques ont traversé une phase de rodage afin 
d’évaluer l'impact de ces opérations, a affirmé M. 
Jouahri, notant que le volume des transactions 
commence à devenir intéressant au sein du sys-
tème bancaire. En parallèle, le wali a souligné que, 
bien que les volumes aient été initialement élevés, 
ils ont légèrement diminué, estimant qu'il s'agit 
d'une question de temps avant que les banques 
n'intensifient leurs opérations sur ce marché.  

Selon la Commission économique pour l’Afrique  

Le Maroc, un acteur clé du commerce  
et du développement en Afrique 
Le Maroc joue un rôle clé dans le 

commerce et le développement 
en Afrique, se démarquant dans 

plusieurs secteurs stratégiques, in-
dique la Commission économique 
pour l’Afrique (CEA). 

Dans son Rapport économique sur 
l’Afrique 2025, publié à l’occasion de 
la 57ème session de la CEA-ONU (12-
18 mars à Addis-Abeba), l’organisa-
tion a mis en avant le rôle stratégique 
du Royaume dans plusieurs do-
maines clés dont la production des en-
grais, ainsi que son ouverture 
commerciale et son avancée significa-
tive en matière de connectivité numé-
rique. 

Le rapport indique que le Maroc 
est le premier producteur africain de 
phosphates et détient les plus grandes 
réserves mondiales, expliquant que 

cette position stratégique renforce son 
rôle dans l’approvisionnement en en-
grais et la sécurité alimentaire en 
Afrique.  

Concernant la connectivité numé-
rique, le document note que le Maroc 
se démarque par son taux de pénétra-
tion d’Internet de 90%, l’un des plus 
élevés du continent, relevant que cet 
atout facilite l’émergence d’une éco-
nomie numérique compétitive, rap-
porte la MAP.  

Citant le Royaume comme un mo-
dèle d’ouverture commerciale, la CEA 
explique que grâce à une politique 
proactive d’ouverture aux échanges, 
le Maroc figure parmi les économies 
africaines les plus intégrées au com-
merce international. 

Le document met également en 
avant le rôle du Maroc dans le trans-

port aérien africain, assurant que le 
Royaume, bénéficiant de la libéralisa-
tion du marché unique du transport 
aérien africain (SAATM), favorise l’in-
tégration économique régionale. 

Par ailleurs, le rapport de la CEA 
fait savoir que l’Afrique devrait être la 
deuxième région du monde à la crois-
sance la plus rapide en 2025, estimant 
toutefois que cette croissance reste in-
suffisante pour atteindre les objectifs 
de développement durable (ODD) . 

Le continent fait face à des défis 
liés à la dette publique élevée et à l’in-
flation persistante, bien que cette der-
nière soit en baisse dans certaines 
régions, souligne la même source. 

S’agissant de la mise en œuvre de 
la ZLECAf, la CEA insiste sur la néces-
sité d’accélérer la réduction des droits 
de douane et l’élimination des obsta-

cles non tarifaires, soulignant l'impor-
tance de créer des chaînes de valeur 
régionales dans des secteurs clés 
comme l’agroalimentaire, l’automo-
bile et les produits pharmaceutiques. 

L’intégration du commerce numé-
rique et des énergies renouvelables 
dans la ZLECAf est essentielle, avec 
des investissements estimés à 22,4 
milliards de dollars d’ici 2040, affirme 
la même source. 

L’Afrique a besoin d’investisse-
ments en infrastructures de 120,8 mil-
liards de dollars par an d’ici 2030, en 
particulier dans les transports, l’éner-
gie et la connectivité numérique, sou-
tient la CEA, faisant observer que la 
part des investissements intra-afri-
cains est encore faible, bien qu’elle soit 
en progression dans les services et in-
dustries manufacturières.  

Le Centre régional d’investissement 
(CRI) de Tanger-Tétouan-Al Ho-

ceima et la Société financière internatio-
nale (IFC) ont conclu, lundi à Tanger, 
un partenariat stratégique en vue de 
renforcer la compétitivité et l’attracti-
vité de la région et soutenir son déve-
loppement économique.  

Ce partenariat, financé par le Secré-
tariat d'Etat à l'économie suisse 
(SECO), apportera au CRI une assis-
tance technique ciblée et s’appuiera sur 
l’expertise et les meilleures pratiques 
internationales pour accélérer la trans-
formation économique de la région, in-
dique un communiqué conjoint des 
deux institutions. 

La cérémonie de signature, qui a été 
suivie de la présentation du rapport de 
l’IFC sur l'adoption du cadre des éco-
parcs industriels, élaboré pendant la 
phase préparatoire du partenariat, 
marque une étape clé de la collabora-
tion entre l’IFC et le CRI, fait savoir la 

même source, notant que l’événement 
a réuni les principaux acteurs de l’éco-
système économique régional, illus-
trant les synergies locales et une vision 
partagée en faveur d’un développe-
ment durable, rapporte la MAP. 

“Ce partenariat marque une étape 
clé pour positionner la région en tant 
que hub économique de premier plan. 
Grâce à l’expertise de l’IFC et au sou-
tien du SECO, nous créons les condi-
tions d’un développement durable et 
compétitif”, a indiqué le directeur gé-
néral du CRI de Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima, Yassine Tazi, cité dans le 
communiqué. 

“Aux côtés de la Wilaya, du Conseil 
régional et des acteurs économiques lo-
caux, nous accompagnons les entre-
prises dans leur transition vers la 
décarbonation et leur alignement avec 
les standards internationaux, notam-
ment à travers la mise en place d’éco-
parcs certifiés”, a-t-il poursuivi, 

ajoutant que cette initiative renforcera 
l’attractivité de la région et son intégra-
tion dans les chaînes de valeur mon-
diales, tout en favorisant un 
investissement responsable et une 
croissance durable. 

Dans le cadre de cette coopération, 
l’IFC soutient le CRI dans la mise en 
place des bases fondamentales qui fa-
ciliteront la décarbonations des zones 
industrielles, un levier essentiel pour 
renforcer leur durabilité et leur effica-
cité, attirer les investissements étran-
gers, renforcer la compétitivité à 
l’export des entreprises locales et sti-
muler la création d’emplois.  

Selon le communiqué, cette coopé-
ration renforcera également la promo-
tion des investissements dans des 
secteurs verts stratégiques, tels que la 
logistique et les véhicules électriques. 

Pour sa part, le représentant régio-
nal de l'IFC pour le Maghreb, David 
Tinel, a noté que la transition vers une 

économie durable représente une occa-
sion unique pour la région d’attirer 
plus d’investissements privés et d’en 
faire un pôle industriel vert, stratégique 
entre l’Europe et l’Afrique. 

“Notre partenariat avec le CRI de 
Tanger permettra à la région de renfor-
cer son dynamisme économique et 
d’accélérer sa croissance, en affirmant 
le rôle stratégique des Centres régio-
naux d’investissement comme moteurs 
de l’économie locale”, a-t-il souligné. 

Quant à Françoise Salamé Guex, 
cheffe de coopération et développe-
ment économiques à l’ambassade de 
Suisse, elle a affirmé que la Suisse se ré-
jouit de renforcer le climat des affaires 
dans la région de Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima, en instaurant un cadre favo-
rable aux investissements durables, 
afin de renforcer la compétitivité indus-
trielle et stimuler la création d’emplois 
qualifiés, porteurs de prospérité pour 
la région et le Royaume. 

Tanger: Partenariat entre l’IFC et le CRI 
pour renforcer la compétitivité de la région

10.qxp_Mise en page 1  20/03/2025  12:28  Page 2



12 LIBÉRATION VENDREDI 21 MARS  2025

Elisabeth Gomis n'a pas 
les codes mais elle a forcé 
la porte. A la tête de la 

Maison des mondes africains, 
l'ancienne journaliste joue des 
coudes pour faire avancer ce 
lieu culturel voulu par le pré-
sident français Emmanuel Ma-
cron, au coeur d'une bataille 
d'influence au gouvernement. 

"Je sais les combats que j'ai 
menés à l'intérieur de cette 
matrice qu'est l'administration 
française", dit la directrice de 

44 ans, qui vient de trouver un 
point d'ancrage à Paris pour 
son lieu après des mois d'in-
certitude. 

Certains au gouvernement 
défendaient une implantation 
sur le site historique de la 
Monnaie de Paris au risque de 
dénaturer le projet, rebaptisé 
MansA et qui ambitionne 
d'être un "QG permanent" des 
cultures africaines. 

Une autre bataille l'attend 
désormais pour en sécuriser 
les financements malgré l'aus-
térité budgétaire. "C'est un dé-
cathlon, il ne faut pas perdre 
toute son énergie sur les pre-
mières épreuves", philosophe 
cette férue d'athlétisme au 
profil détonnant dans la haute 
administration. 

Noire, afro-descendante, 
élevée en banlieue parisienne 
par une mère femme de mé-
nage et un père ouvrier: Elisa-
beth Gomis refuse d'être 
réduite à ses origines sociales 
et bissau-guinéennes, crai-
gnant "qu'on ne regarde pas ce 
qu'elle est capable de faire". 
Mais l'ancienne productrice à 
la radio ne renie rien. 

"C'est aussi ce qui fait que 
j'ai le cuir solide", dit celle qui 
a débarqué à l'Elysée après un 
coup de fil nocturne et im-
promptu à l'été 2017. 

A sa grande surprise, on lui 

propose alors de rejoindre le 
Conseil présidentiel pour 
l'Afrique (CPA) que le chef de 
l'Etat va lancer deux jours plus 
tard pour tenter de repenser 
les relations abîmées entre la 
France et ce continent. 

"On vous parle le samedi 
et, le lundi, vous serrez la 
main du président. Et, là, vous 
vous dites +j'ai pas tout com-
pris+", résume-t-elle. 

Personne ne lui fait grief de 
ne pas avoir voté Emmanuel 
Macron au premier tour de la 
présidentielle mais son arrivée 
à l'Elysée n'est pas bordée de 
roses. 

"Au départ, il y avait un 
sentiment de rejet. Je ne viens 
pas de ce monde, je n'ai pas 
fait l'ENA ou Sciences Po 
(deux grandes écoles formant 
les élites françaises, ndlr) et les 
gens voyaient le CPA comme 
une diplomatie parallèle", ra-
conte la dirigeante, qui assure 
avoir reçu des mails acrimo-
nieux d'ambassadeurs. "Je ne 
comprenais pas comment je 
pouvais susciter autant de 
haine". 

Passé ce premier round, 
Elisabeth Gomis fait son nid 
au CPA, rejoint ensuite le co-
mité d'organisation d'Africa 
2020, série de manifestations 
sous l'égide d'Emmanuel Ma-
cron, et tisse en Afrique des 

liens inaccessibles aux hauts 
fonctionnaires traditionnels. 

"Je ne suis pas diplomate et 
c'est plus facile pour moi d'en-
trer en contact avec des gens 
que la parole officielle rebute 
mais qui sont des capteurs, 
des baromètres, de ce qui se 
fait", note-t-elle, défendant son 
rôle aux côtés d'Emmanuel 
Macron, même si elle ne par-
tage pas l'ensemble de sa poli-
tique africaine. 

"Je ne peux pas rester dans 
mon coin à dénoncer des 
choses et ne pas faire ma part, 
alors qu'on m'a ouvert la 
porte", explique-t-elle. "Peut-
être qu'au début, j'ai eu peur 
d'être instrumentalisée, peut-
être que je le suis encore, mais 
je vois ce que j'ai pu faire". 

"+Liz+, c'est d'abord un 
très, très gros caractère", sou-
ligne auprès de l'AFP Elvis 
Adidiema, le directeur de 
Sony Music Afrique, qui l'a 
connue pendant un voyage 
présidentiel. "Elle a réussi à 
s'imposer tout en restant elle-
même et c'est quelque chose 
de plus en plus rare dans notre 
milieu". 

A la tête de MansA, qui es-
père accueillir ses premiers vi-
siteurs en juin, Elisabeth Gomis 
veut désormais faire émerger 
"la face B de l'Histoire" sur la 
colonisation mais aussi dépas-

ser ce passé miné pour "réen-
chanter le présent". 

"On veut faire émerger cette 
pop culture qui explose en 
Afrique mais qu'on a toujours 
été chercher de l'autre côté de 
l'Atlantique", explique la diri-
geante. 

Son ambition de faire gran-
dir son lieu pourrait susciter de 
nouvelles résistances dans l'ad-
ministration mais elle est prête 
au combat. "Je suis à la place à 
laquelle j'ai rêvé d'être et il est 
hors de question qu'on me 
marche sur les pieds", dit-elle. 
Ses opposants sont prévenus. 

Elisabeth Gomis 
Un "cuir solide" pour défendre les nouvelles cultures africaines 

Elisabeth Gomis 
veut désormais 
faire émerger  
la face B de  
l'Histoire" sur la 
colonisation mais 
aussi dépasser ce 
passé miné pour 
réenchanter le 
présent 

Je ne suis pas  
diplomate et c'est 
plus facile pour 
moi d'entrer en 
contact avec des 
gens que la  
parole officielle 
rebute mais  
qui sont des  
capteurs, des  
baromètres,  
de ce qui se fait 
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LibéRamadan

Une tente fragile se dresse der-
rière une congère. C'est depuis 
près de deux ans l'abri de for-

tune d'un des nombreux sans-logis 
oubliés par la modernisation en cours 
au Groenland et condamnés à vivre 
dans le grand froid de l'Arctique. 

Pour rester au chaud sous ces lati-
tudes où le thermomètre peut tomber 
à -20°C la nuit en hiver, Anders Maqe 
isole sa tente avec des cartons de récu-
pération, la réchauffe avec "une ou 

deux bougies" et se glisse dans un sac 
de couchage. 

Originaire de Tasiilaq, petite loca-
lité de l'est du Groenland, cet homme 
de 57 ans à la barbe hirsute vit à la 
dure depuis qu'il a perdu son emploi 
de trésorier municipal il y a plusieurs 
années -- et le logement qui allait avec. 

Il y a un an et neuf mois de cela, il 
a planté sa tente derrière le bâtiment 
de l'Armée du Salut à Nuuk, la capi-
tale de l'île arctique. 

Un appartement? "J'en ai besoin, 
j'en ai vraiment besoin", plaide-t-il. 
"J'ai mal en moi. Pas dans ma tête, 
mais en moi", dit-il en désignant son 
coeur. 

Territoire autonome danois 
convoité par Donald Trump, le Groen-
land compte environ 500 sans-logis, 
soit près de 1% de sa population to-
tale, selon un recensement de 2022. 

C'est le résultat d'une centralisa-
tion et d'une modernisation rapides 
ces dernières décennies. 

Depuis 1980, la population de 
Nuuk a doublé pour atteindre 19.000 
habitants et la municipalité s'est fixé 
l'objectif de faire passer ce chiffre à 
30.000 en 2030. 

Hérissée de grues, la ville abrite 
aujourd'hui un terrain de golf et, de-
puis l'automne dernier, un aéroport 
international. Et quelque 150 sans-
logis... 

"Dans l'Arctique, on observe géné-
ralement davantage ce qu'on appelle 
la sans-domiciliation indirecte ou in-

visible", explique à l'AFP Steven Arnf-
jord, chercheur en sciences sociales à 
l'université du Groenland. 

"Elle se manifeste par une surpo-
pulation des résidences ordinaires ou 
des familles multigénérationnelles qui 
vivent sous le même toit", ajoute-t-il. 

Ceux qui ne bénéficient pas de ces 
solutions d'entraide --pas toujours pé-
rennes-- vivent dans des endroits va-
guement chauffés comme des cages 
d'escalier, dans un refuge municipal 
ou, plus rarement, sous une tente 
comme Anders Maqe. 

Dans sa bâtisse en bois bleue, l'Ar-
mée du Salut dit servir des repas à 
entre 50 et 110 personnes par jour. 

"Devenir sans-abri, ce n'est pas 
juste une question économique, c'est 
une question sociale aussi", souligne 
Nathanaël Münch, le chef local de l'or-
ganisation. 

"Quand y a un problème, quand 
un couple se sépare, quand on perd 
les enfants, parfois il y a des histoires 
d'inceste, il y a des histoires de 
conflits. Donc oui, il y a des gens qui 
viennent avec des maladies mentales 
ou du bagage un peu difficile", dit-il. 

Et si la ville construit à tour de 
bras, les nouveaux logements sont 
hors de prix pour les moins nantis. 

"C'est peut-être une des grosses 
différences entre la situation des sans-
abri ici par rapport à beaucoup de 
pays en Europe (...): une grosse partie 
des sans-abri ont un travail ou travail-
lent de temps en temps et seraient plu-

tôt classés dans une catégorie de tra-
vailleurs pauvres dans d'autres pays", 
précise M. Münch. 

La municipalité a pris conscience 
du problème et commence depuis 
quelques années à offrir des solutions 
d'hébergement aux plus vulnérables. 

A quelques kilomètres du centre-
ville, des baraques de chantier à base 
de conteneurs, utilisées pendant la 
construction de l'aéroport, abritent 
désormais des démunis. 

Parmi eux, Aage déblaie la neige 
devant son nouveau logement. Ces 
modestes 10-15 mètres carrés, avec 
salle de bain individuelle, sont un ca-
deau du ciel pour ce quinquagénaire 
originaire du village de Paamiut (sud-
ouest), qui vivait auparavant dans un 
foyer. 

"Je devais partager une chambre 
avec cinq autres gars, où il y avait un 
lit superposé. Donc si l'un ou l'autre 
ronflait, je devais essayer de dormir" 
sans trop y parvenir, raconte-t-il. 

"Peut-être que j'avais du travail le 
lendemain. Alors, je me reposais 
l'après-midi si j'étais fatigué, je m'al-
longeais, mais quelqu'un faisait du 
bruit: il jouait de la guitare ou quelque 
chose comme ça. On n'a pas ce genre 
d'espace privé quand on vit dans un 
foyer", dit-il en faisant visiter son nou-
veau chez lui.

Depuis 1980,  
la population  
de Nuuk a doublé 
pour atteindre 19.000 
habitants et la  
municipalité  
s'est fixé l'objectif de 
faire passer ce chiffre 
à 30.000 en 2030 

“
Au Groenland, les 
sans-logis, grands  

oubliés de la  
modernisation
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Libé : Quel a été votre pre-
mier texte, nouvelle ou roman, 
que vous avez publié, que vous 
avez soumis au lecteur ? 

Abdelhak Anoun : « Décalage 
horaire », ma première nouvelle, 
est entièrement consacrée à la Re-
conquista coloniale du XIXème 
siècle et l’enclavement résiduel de 
certaines parties du territoire ché-
rifien. L’écriture de cette nouvelle 
est inspirée d’un fait réel. Effec-
tuant de nombreux voyages entre 
l’Europe et le Maroc, j’ai ressenti, 
un jour, le besoin de me définir 
par rapport à un territoire. La ré-
daction de ce récit s’est alors im-
posée à moi comme un 
positionnement géographique, 
une dramaturgie de l’espace. C’est 
ainsi qu’en 2015, je me trouvais à 
Sebta. Quand je vis le drapeau de 
l’Union européenne flotter en 
toute impunité, j’eus mal au cœur. 
Dans ce « je », tous les Marocains 
peuvent se reconnaître. Je conçus 
alors une intrigue fondée sur l’al-
ternance du temps et de l’espace. 
Mon voyage bascule dès lors dans 
une sorte de mouvance illogique 
et instable. Imaginez que vous 
êtes ce voyageur quittant l’Union 
européenne pour le Maroc et qui, 
soudainement, se retrouve coincé 
dans l’engrenage des horloges lo-
cales. Vous êtes à Sebta, lundi 1er 
juillet 2002, il est minuit et 5 mi-
nutes dans l’espace Schengen. 
Vous traversez la frontière, à une 
centaine de mètres, et vous voilà 
au Maroc, avec un décalage de 
deux heures. Or de ce côté-là de la 
frontière, il n’est encore que 22 
heures 5 minutes, dimanche 30 
juin ! Sur votre passeport, vous 
êtes déjà, en quelque sorte, dans le 
futur. Vous croyez voyager dans 
l’espace, mais en quittant le pré-
side occupé, vous réalisez que 
vous êtes revenu 2 heures dans le 
passé. 

Quels sont alors les auteurs 
ayant influencé votre manière de 
regarder les faits, et de les écrire ? 

Ce n’est pas seulement chez 
les auteurs francophones, mais 
aussi, dans la lecture du texte 
arabe. J’ai appris à comprendre la 
résonnance du verbe dans la cé-
cité de Taha Hussein, la musique 
du vers dans la poésie arabe pleu-

rant les décombres et les élans du 
cœur dans le chant des mystiques. 
La fiction profite de toutes les 
formes de production de l’esprit. 
Mais s’il faut absolument nommer 
un auteur et une œuvre qui ont eu 
une influence directe, ce serait 
Cent ans de solitude, de Gabriel 
Garcia Marquez.Cette œuvre, 
riche et complexe, vous prend. 
Elle vous entraîne dans un temps 
ancestral et c’est comme si vous 
ressentiez le poids de l’histoire, 
l’appel d’un parent étrange et 
lointain qui vous invite à lever 
l’ancre pour le rejoindre dans son 
monde magique et lyrique. 

Pour écrire, faudrait-il se 
faire imposer un cérémonial 
quelconque, se soumettre à ses 
contraintes ? En est-il de même 
pour tous vos romans ? 

Je n’ai écrit qu’un seul roman. 
En revanche, mon témoignage 
sera beaucoup plus académique, 
car j’ai enseigné la littérature pen-
dant plus de trente ans. Je pense 
que dans la fiction, il y a toujours 
l’expression d’un vécu, d’une si-
tuation relationnelle, d’une émo-
tion en lien avec les 
environnements. 

Et s’il faut absolument que je 
parle en tant qu’auteur, je dois 
d’abord me situer dans un 
contexte très particulier. Je vis ac-
tuellement en France, et plus pré-
cisément dans une commune 
gouvernée par la droite. Vivre 
sous l’ombre de l’extrême droite 
dans un pays étranger est une ex-
périence nouvelle pour moi. Cette 
situation a généré une profonde 
frustration liée à une expérience 
territoriale. Un étranger en France 
est constamment privé de son es-
pace vital, de cette dimension né-
cessaire pour la liberté du corps et 
de l’esprit. Une toile se tisse qui as-
phyxie sa condition d’être hu-
main. Le regard des autochtones, 
leur haine raciale, leurs paroles, 
autant d’éléments qui polluent 
l’atmosphère du lieu. On peut dé-
velopper une sorte d’immunité, la 
cuirasse de la patience et de l’en-
caissement, certes, mais on peut 
aussi, grâce à l’écriture, transfor-
mer les contraintes sociales en 
quelque chose de sublime. Je crois 
que la maîtrise du monde se fait 

par l’intelligence, pour ne pas dire 
la puissance magique du verbe. 
L’écriture est un comportement 
sain, un acte intellectuel noble et 
élevé. C’est une forme de généro-
sité de sortir de soi et d’utiliser la 
fiction pour aller vers l’autre, en 
s’adressant à lui avec sa propre 
langue. Bref, l’écriture est le der-
nier recours encore possible pour 
les minorités d’essayer d’agir sur 
l’empathie d’un monde en dérive 
et de le changer dans le bon sens. 

« Ecrire, c’est le double plaisir 
de raconter et de se raconter une 
histoire, et c’est aussi le plaisir 
d’écrire, qui est inexplicable », dit 
Françoise Sagan dans un entre-
tien accordé au Magazine litté-
raire en juin 1969 

C’est vrai ! On n’a qu’à regar-
der avec quel engouement les en-
fants abordent l’univers des 
histoires. D’ailleurs, en ce mo-
ment, devant l’envahissement des 
technologies de l’audiovisuel et 
face aux  phénomènes des réseaux 
sociaux, seuls les enfants conti-
nuent à éprouver le plaisir de lire 
un livre, d’écouter une histoire, de 
vivre avec naïveté les moments de 
suspense, de s’apitoyer sur le sort 
d’un personnage… Pendant ce 
temps, le reste de l’humanité est 
sous l’emprise de TikTok, Insta-
gram, Facebook et j’en passe. Au-
jourd’hui, l’image a fini par 
l’emporter sur la lettre, notre fa-
culté d’imaginer a pris un coup. 
Nous sommes devenus passifs 
dans notre imagination, réduits à 
n’être plus que des consomma-
teurs. Je pense qu’il faut garder 
une part d’enfant en soi et conser-
ver ce plaisir naïf de raconter et de 
se faire raconter des histoires. 

Pour Proust, la vie écrite est 
plus intense que la vie vécue. 
Qu’en pensez-vous ? 

Comme je l’ai dit, l’écriture est 
un moyen d’explorer les limites 
du temps et de l’espace. Raconter 
peut permettre de revivre et d’in-
tensifier les expériences de la vie 
passée. Les mots sont chargés du 
sens de la mémoire, par exemple, 
cette fameuse madeleine, qui, 
chez Proust, évoque des souvenirs 
profondément enfouis, ramenant 
à la surface des émotions et des 
moments oubliés. En écrivant, on 
peut explorer des émotions et des 
souvenirs avec une profondeur et 
une clarté qui peuvent échapper à 
l’instant présent. Les mots offrent 
la possibilité de revisiter, de réin-
terpréter et de donner un sens aux 
événements de l’existence. Cepen-
dant, il est également crucial de ne 
pas sous-estimer la valeur de la 
vie vécue. Les expériences réelles 
sont la matière première de l’écri-
ture et elles apportent une authen-
ticité que l’imagination seule ne 
peut pas toujours fournir. La vie 
vécue et la vie écrite sont donc 
complémentaires, chacune enri-
chissant l’autre de manière 
unique. 

Le critique et écrivain Milan 
Kundera dit que le roman est le 
lieu de l’ambiguïté, le lieu où les 
choses ne sont jamais tranchées 
de manière définitive, le lieu de 
l’absence d’une morale mani-
chéenne. Est-ce que cela pourrait 
s’appliquer à vos romans ? 

A priori, cette vision du 
roman résonne profondément 
avec l’écriture des fictions. Tous 
les auteurs s’efforcent d’analyser 
le caractère humain et la com-

plexité de sa condition. Les études 
des personnages et des situations 
ne se réduisent jamais à des oppo-
sitions simples entre le bien et le 
mal. C’était le cas dans les contes 
merveilleux, lorsque les auteurs 
mettaient en scène deux types de 
personnages, le bon et le méchant. 
Chez H. de Balzac, ce sont deux 
humanités qui s’opposent, les dé-
pensiers et les avares de l’énergie 
vitale. 

Or, dans les romans mo-
dernes, le nouveau roman, en par-
ticulier, une certaine ambiguïté 
s’installe qui permet d’explorer 
des dilemmes moraux, des 
conflits internes et des perspec-
tives multiples, offrant ainsi une 
richesse et une profondeur qui re-
flètent les niveaux de complexité 
des individus dans les sociétés 
contemporaines. 

En général, la devise serait de 
ne pas tomber dans le jugement 
moral simpliste, mais d’engager le 
lecteur dans une compréhension 
empathique des personnages et 
de leurs actions. Pour ma part, les 
incertitudes sont devenues fré-
quentes et les questions, infinies 
quand j’ai entamé l’écriture de ce 
premier roman, La face cachée de 
mon voisin. Ce roman plonge 
dans les tourments intérieurs d’un 
personnage étranger qui s’installe 
en France, mais se heurte à des 
obstacles inattendus. Son voisin, 
un homme étrange, prend rapide-
ment une place prépondérante, 
déclenchant une série d’incidents 
qui soulèvent des questions sur la 
vie des étrangers en France. L’his-
toire met en lumière les tensions 
sociales et le racisme latent dans la 
société française. Impacté par le 
discours stigmatisé de la doxa 
pensante, dans l’atmosphère de 
cette France de plus en plus ra-
ciste, c’est à peine si ma phrase 
inspire encore un peu de bon sens. 
Il a fallu négocier les éléments de 
mon langage par rapport à un dis-
cours politique de l’extrême droite 
qui ne tolère plus aucune autre 
forme de pensée. L’écriture de ce 
roman m’a permis d’échapper 
momentanément au joug des fa-
chos et à leur pensée haineuse. 

Propos recueillis par  
Abdelkrim Mouhoub 

LIBÉRATION VENDREDI 21 MARS  2025

E
nt

re
tie

n
Ramadan

14

Abdelhak Anoun : Nous sommes devenus  
passifs dans notre imagination, réduits   
à n’être plus que des consommateurs

Biographie 
 
Abdelhaq Anoun a consacré une grande partie de sa 

vie à l’enseignement de la littérature française dans les uni-
versités marocaines. Son attachement à la France est pro-
fond, mais il est surtout fasciné par la langue, les arts, 
l’histoire, l’architecture et la littérature françaises. Auteur 
de quelques ouvrages de critique littéraire et de nouvelles, 
il se lance aujourd’hui dans l’écriture de son premier 
roman, une forme d’autofiction où l’ancien enseignant ex-
plore le monde de la fiction avec passion. 

Le privilège de l’écrivain est de nous entraîner là où il veut et où 
nous ne serions pas allés sans lui. Et comme le lecteur disposant 
d’outils de recherche, il va d’aventure en aventure pour pouvoir 
solliciter les plis et replis du texte afin d’en dégager un sens  
et en déguster sa part du plaisir qu’il lui offre.Nos écrivains sont 
là pour nous ouvrir, nous lecteurs, quelques pistes de lecture et 
même des outils, un avant-goût de ces jouissances amenant  
la satisfaction, voire la satiété, étant leurs complices.
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Ingrédients 
1 kg Calamar 
50 g Chorizo 
400 g Purée de tomates 
10 cl Vin blanc 
30 cl Eau 
2 Oignons 
2 Gousse d'ail 
4 càs D'huile d'olive 
2 càc Poivre 
3 càc Sel 
3 càc Épices du Maroc 
 
Préparation 
Etape 1 /3 
 
Mettre en mode dorage 

pendant 10 minutes, mettre 
l'huile d'olive, l'ail, le cala-
mar et le chorizo, remuer 
pour faire dorer les ingré-
dients. 

1kg Calamar 

50g Chorizo 
2 Oignons 
2 Gousse d'ail 
4càs D'huile d'olive 
2càc Poivre 
3càc Sel 
3càc Épices du Maroc 
 
Etape 2 /3 
Arrêté le monde dorage. 

Mettre la purée de tomates, 
Vin blanc et l’eau. Mettre en 
mode sous pression pendant 
10 minutes 

400g Purée de tomates 
10cl Vin blanc 
30cl Eau 
Cuisson haute pression 
10 min 
 
Etape 3 /3 
Goûter et assaisonner si 

besoin, bonne dégustation. 

Des crocodiles du Siam ont refait 
surface dans les eaux d'une ré-
gion reculée du Cambodge 

grâce à la mobilisation d'une ONG de 
protection de l'environnement, qui 
lutte pour le sauvetage du reptile en 
danger critique d'extinction. 

Des années d'effort ont permis 
début mars la réintroduction de dix 
spécimens dans le parc national de Vi-
rachey (nord-est), où aucune trace de 
l'espèce n'avait été enregistrée ces der-
nières années. 

"Souvent, c'est ce que nous voyons, 
quand une espèce décline, elle dispa-
raît", explique à l'AFP Pablo Sinovas, 
directeur pour le Cambodge de l'ONG 
Fauna & Flora, qui pilote le projet de 
repeuplement. 

Mais pour le crocodile du Siam, 
"nous constatons que l'espèce a ten-
dance à se reconstituer" là où elle est 
réintroduite, poursuit-il. 

Il y a plus de 25 ans, les experts 
craignaient que le crocodile du Siam, 
menacé par la chasse, l'activité hu-
maine et la dégradation de son habi-
tat, disparaisse d'Asie du Sud-Est à 
l'état sauvage, en dehors de zoos et 
des fermes à reptiles qui ont contribué 
à son déclin. 

L'espèce se distingue par la forme 
de sa crête osseuse située derrière les 
yeux, qui lui donne des airs de dra-
gon. D'une taille maximale de 3,5 mè-
tres à l'âge adulte, elle est aussi 
considérée comme l'une des plus pe-
tites du genre. 

En 2000, une étude sur la biodiver-
sité conduite par Fauna & Flora a per-

mis de recenser quelques spécimens 
dans la chaîne des Cardamomes 
(ouest), posant les bases du projet de 
repeuplement en cours. 

Sur le globe, il resterait à l'état sau-
vage jusqu'à 1.000 crocodiles du Siam, 
dont environ 400 au Cambodge. 

Ce pays d'Asie du Sud-Est a joué 
un rôle clé dans la préservation du 
reptile, explique Charlie Manolis, 
scientifique en chef pour le cabinet de 
conseil Wildlife Management Interna-
tional, et spécialiste des crocodiles, 
basé en Australie. 

"Il existe une opportunité au Cam-

bodge parce qu'ils ont toujours de 
larges portions de territoire" protégé, 
contrairement à la Thaïlande et au 
Vietnam voisins, développe-t-il. 

Les dix crocodiles réintroduits 
dans le parc de Virachey proviennent 
d'une ferme pour la reproduction des 
crocodiles gérée par Fauna & Flora, à 
Phnom Tamao, dans le sud de la capi-
tale Phnom Penh. 

Dans la nature, les populations dis-
persées peuvent avoir du mal à trou-
ver un partenaire, et la présence de 
prédateurs diminue la chance de sur-
vie des oeufs et des bébés. 

Pour une cinquantaine de nais-
sances, peut-être trois crocodiles par-
viennent à survivre, estime Joe Rose, 
qui supervise les efforts d'aide à la re-
production à Phnom Tamao, qui abrite 
200 crocodiles le long de l'année, dont 
une cinquantaine d'adultes reproduc-
teurs, qui ont produit environ 200 
oeufs l'an dernier. 

"Dans un centre comme celui-ci, on 
peut s'assurer d'un taux de survie de 
100% pour les nouveaux-nés (...) et 
que les jeunes crocodiles soient en 
bonne santé au moment de leur remise 
à la nature, pour leur donner le meil-
leur départ", explique-t-il. 

Les oeufs sont couvés dans des in-
cubateurs, et les bébés crocodiles sont 
élevés dans des enclos où ils sont pro-
gressivement exposés au type de 
nourriture qu'ils chasseront eux-même 
dans la nature, comme des grenouilles 
et des poissons. 

Après plusieurs années, ils sont 
prêts à retrouver leur habitat naturel. 
Jusque-là, les opérations avaient lieu 
dans les Cardamomes où l'an dernier, 
60 individus sont nés -- le plus haut 
chiffre total jamais enregistré en un 
siècle. 

La hausse de la population a des 
effets bénéfiques pour l'ensemble de 
l'écosystème, la présence du crocodile 
favorisant la diversité des espèces de 
poissons présentes dans la rivière où 
le prédateur s'est installé. 

Le programme de réintroduction 
dans le parc de Virachey, très peu peu-
plé, limite aussi le risque de conflit 
entre l'humain et le reptile. 

Calamar au chorizo et épices  

Comment le Cambodge a réussi  
la réintroduction du crocodile du Siam
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L'Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO) 
célèbre ce vendredi la Journée 
mondiale de la poésie, l'une des 
formes d'expression et d'identité 
linguistique et culturelle les plus 
précieuses de l'humanité. 

Cette commémoration se veut 
une occasion d’honorer les 
poètes, de faire revivre la tradi-
tion orale des récitals de poésie, 
de promouvoir la lecture, l'écri-
ture et l'enseignement de ce genre 
littéraire, de favoriser sa conver-
gence avec les autres arts comme 
le théâtre, la danse, la musique et 
la peinture, et d’accroître sa visi-
bilité dans les médias, alors que la 
poésie continue de rassembler les 
peuples à travers les continents. 

La Conférence générale de 
l'UNESCO avait, lors de sa 30ème 
session tenue à Paris en 1999, 
adopté pour la première fois le 21 
mars comme Journée mondiale 
de la poésie dans le but de «sou-
tenir la diversité linguistique à 
travers l'expression poétique et 
d’augmenter les chances des 
langues en danger d’être enten-
dues». 

Pratiquée à travers l'histoire, 
dans toutes les cultures et sur 
tous les continents, la poésie 
«parle à notre humanité com-
mune et à nos valeurs partagées, 
en transformant le plus simple 
des poèmes en un puissant cata-
lyseur pour le dialogue et la paix 
», assure-t-on auprès de l’institu-

tion onusienne. 
"Elaborée avec des mots, colo-

rée par des images, composée sui-
vant une métrique donnée, la 
poésie détient un pouvoir sans 
égal. Forme d’expression intime 
qui permet de s’ouvrir aux autres, 
la poésie enrichit le dialogue, qui 
est à la source de l’ensemble des 
progrès de l’humanité et apparaît 
plus nécessaire que jamais en ces 
temps agités", selon la Directrice 
générale de l'UNESCO, Audrey 
Azoulay. 

En France, cet événement 
coïncide avec « le Printemps des 
poètes », une autre manifestation 
nationale et internationale qui a 
pour vocation de sensibiliser à la 

poésie sous toutes ses formes. 
Du 14 au 31 mars, des milliers 

d’événements sont organisés par-
tout en France et dans le monde 
autour de "La poésie volcanique", 
thématique de cette année, dans 
les écoles et établissements sco-
laires, les bibliothèques, les théâ-
tres, les librairies, les hôpitaux, 
etc. 

«Cela fait déjà vingt-six ans 
que le Printemps des poètes de-
vient en mars, à travers son édi-
tion annuelle, le plus important 
champ d’action poétique en 
France et au niveau internatio-
nal», soulignent les organisateurs. 

Pour ce Printemps, ils propo-
sent une programmation « volca-

nique », en écho à la thématique 
de cette édition, en vue de célé-
brer la création poétique, sa vita-
lité grandissante, sa force 
réverbérante, sa diversité. 

«Pour dire les volcans en ébul-
lition et les matières rocheuses en 
fusion, bien entendu. Mais, sur-
tout, l’énergie créative à l’état pur, 
l’éruption de l’imaginaire, ses 
coulées de lave, qui changent le 
mot en vision. Pour dire que la 
poésie, quand elle jaillit afin de 
fendre l’horizon et montrer le 
monde autrement, est efferves-
cence, débordement et, avant 
tout, force du vivant. Pour dire 
enfin que l’éruption poétique ne 
connaît pas de limites», expli-
quent-ils. 

Etant l’un des cinq domaines 
de la Convention Unesco de 2003 
pour la sauvegarde du patri-
moine culturel immatériel, les tra-
ditions et expressions orales 
englobent une énorme variété de 
formes orales, notamment les 
proverbes, les devinettes, les 
contes, les comptines, les lé-
gendes, les mythes, les chants et 
poèmes épiques, les charmes, les 
prières, les chants, les chansons, 
les représentations dramatiques, 
etc. 

Les traditions et expressions 
orales sont utilisées pour trans-
mettre les connaissances, les va-
leurs culturelles et sociales et la 
mémoire collective. Elles jouent 
de ce fait un rôle crucial dans la 
préservation des cultures. 

L'Association des humo-
ristes unis pour la culture et les 
arts organise, du 22 au 25 
mars, la 5ème édition du Festi-
val des dramaturges unis sous 
le thème "Le théâtre, un espace 
d'expérimentation et de créati-
vité". 

Organisé avec le soutien du 
ministère de la Jeunesse, de la 
Culture et de la Communica-
tion – secteur de la culture, en 
partenariat avec la région de 
Fès-Meknès et le Centre cultu-
rel d'El Hajeb, ce festival inter-
vient en célébration de la 
Journée internationale du 
théâtre, qui aura lieu le 27 
mars. 

Cette édition mettra en 
avant l'importance du théâtre 
comme espace d'expérimenta-
tion, de formation et de créa-
tion, en proposant une 
programmation artistique 

équilibrée alliant représenta-
tions théâtrales, ateliers de for-
mation et rencontres 
intellectuelles, avec la partici-
pation de pléthore d'artistes et 
de chercheurs dans le domaine 
du théâtre, indique un com-
muniqué des organisateurs. 

Au programme de cet évè-
nement figurent également des 
ateliers de formation en ex-
pression corporelle, en jeu 
d'acteur et en création théâ-
trale, animés par des artistes 
spécialisés, offrant ainsi aux 
participants l'opportunité de 
développer leurs compétences 
artistiques. 

Une master class sur l'expé-
rimentation théâtrale est égale-
ment prévue et sera animée 
par Fahd El Kaghate, qui pré-
sentera et signera son nouveau 
livre "Le probable et l’impossi-
ble – Expérimentation dans le 

théâtre quantique". 
Par ailleurs, cette manifes-

tation mettra à l'honneur une 
diversité de spectacles théâ-
traux, mêlant théâtre social, 
théâtre expérimental et comé-
die, à travers des œuvres de 
troupes professionnelles qui 
reflètent la richesse de la scène 
théâtrale marocaine, ajoute le 
communiqué. 

Le festival se clôturera par 
une cérémonie de reconnais-
sance, au cours de laquelle des 
certificats de participation se-
ront remis aux troupes, artistes 
et encadrants ayant contribué 
au succès de cette édition. 

Ce festival vise à ancrer le 
théâtre comme un outil de 
créativité et d’expérimenta-
tion, tout en soutenant les 
jeunes artistes et les troupes de 
théâtre marocaines, précisent 
les organisateurs. 

Journée mondiale de la poésie 

Célébrer la diversité linguistique  
par l'expression poétique
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5ème édition du Festival des dramaturges unis à El Hajeb
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Le film marocain “Les Divor-
cées de Casablanca” de son 
réalisateur Mohammed 

Ahed Bensouda a été projeté, 
mardi à Cotonou (Bénin), dans le 
cadre de la célébration du mois 
de la Francophonie. 

Cette rencontre cinématogra-
phique organisée à l'initiative de 
l’ambassade du Royaume du 
Maroc au Bénin, a eu lieu en pré-
sence d'ambassadeurs et de re-
présentants des missions 
diplomatiques et consulaires ac-
créditées et de membres de la 
communauté marocaine, à l'occa-
sion de la célébration du mois de 
la Francophonie, placée cette 
année sous le thème “L'éduca-
tion, au sens large, qui fabrique 
des citoyens conscients”, indique 
un communiqué de la représen-
tation diplomatique du 
Royaume. 

L’ambassadeur du Maroc au 
Bénin, Rachid Rguibi, a souligné 
que la célébration de la Franco-
phonie s’inscrit dans le cadre de 
l’engagement du Maroc, en tant 
que pays actif de l’Organisation 
internationale de la Francopho-
nie, pour la promotion des va-
leurs de solidarité et de dialogue 
ainsi que le renforcement de 
l’Etat de droit, de la démocratie, 
des droits humains et de l’inclu-
sion des femmes et des enfants. 

Lors du débat ayant suivi la 
projection, le réalisateur maro-

cain a exprimé sa joie de rencon-
trer le public béninois et la com-
munauté marocaine et de 
projeter son film dans un pays 
africain frère. 

Au programme de la célébra-
tion du mois de la Francophonie 
figure aussi un concert musical 
de la troupe marocaine Samifati 
et Transe Gnawa Express (ven-
dredi), un voyage artistique 
unique de fusion des rythmes de 
la musique Gnawa et de la mu-

sique électronique. 
Sorti en 2023, "Les Divorcées 

de Casablanca" met en lumière le 
parcours de cinq femmes de dif-
férents milieux sociaux, confron-
tées aux inégalités qui pèsent sur 
les divorcées au Maroc. A travers 
une narration mêlant gravité et 
humour, le film dénonce les in-
justices auxquelles ces femmes 
font face, notamment la perte de 
la garde de leurs enfants en cas 
de remariage. 

Bouillon de culture

Les Nuits de Ramadan à El Jadida 

Une soirée artistique mêlant rythmes d'Orient et d'Occident 
Le groupe artistique "Racines Fola" et 

le chanteur spécialiste des chants du 
Madih et du Samaâ, Abdellatif Tissa, ont 
animé, mardi soir, au Théâtre Afifi à El Ja-
dida, une soirée ramadanesque exception-
nelle où les rythmes orientaux et 
occidentaux se sont mêlés en parfaite har-
monie. 

Ce concert, organisé par l'Institut fran-
çais en coordination avec la Direction pro-
vinciale de la culture d'El Jadida et Sidi 
Bennour, s'inscrit dans le cadre du pro-
gramme "Les Nuits de Ramadan", qui se 
déroule sur deux soirées, illustrant le dia-
logue entre l'Orient et l'Occident et célé-
brant la rencontre entre les mélodies 
françaises et arabo-andalouses. 

La soirée a débuté par une perfor-
mance musicale remarquable du groupe 
"Racines Fola", un collectif multiculturel 
d'artistes issus de divers horizons, pas-
sionnés par le patrimoine musical. Ce 
groupe, réunissant des musiciens origi-
naires du Sénégal, du Maroc et de la 
France, tisse des liens artistiques en fu-
sionnant leurs héritages musicaux respec-
tifs. Leur prestation a reflété la richesse du 

dialogue culturel à travers un mélange de 
langues, de styles et de rythmes s'accor-
dant en une parfaite symphonie univer-
selle. 

Le public a également eu droit à un 
florilège de chants religieux et de 
louanges, éléments incontournables de la 
musique soufie au Maroc, interprétés par 
l'Association Al Afrah de musique soufie 
et de chants religieux, dirigée par le chan-
teur Abdellatif Tissa. 

A cette occasion, Fatima Zahra Sahita, 
responsable de la communication à l'Ins-
titut français d'El Jadida, a souligné, dans 
une déclaration à la MAP, que "Les Nuits 
de Ramadan" accueillent cette année trois 
formations musicales différentes, unies 
par le thème "Courants méditerranéens", 
notant que ces ensembles explorent un ré-
pertoire varié alliant le Melhoun, la mu-
sique andalouse et la musique orientale. 

Mme Sahita a ajouté que ces perfor-
mances artistiques mettent en lumière la 
profondeur spirituelle du chant soufi, élé-
ment essentiel de cette pratique musicale, 
précisant que cette édition propose des 
soirées musicales qui touchent les âmes et 

ouvrent les cœurs, offrant ainsi au public 
une expérience sensorielle et spirituelle 
unique. 

Il est à noter que "Les Nuits de Rama-
dan" ont été organisées pour la première 
fois en 2007 à El Jadida, avant de s'étendre 
à l'ensemble du Royaume. 

Selon un communiqué de l’Institut, 
cette manifestation a réussi, pendant près 

de 20 ans, à rassembler quelque 20.000 
passionnés de musique dans une am-
biance familiale et conviviale. 

Elle met en avant la musique maro-
caine et française, créant ainsi un espace 
d’échange culturel et de promotion des 
valeurs universelles du dialogue, du res-
pect, de la tolérance et du partage, qui ca-
ractérisent les musiques du monde.

Musique  
Le Palais des institutions italiennes à Tanger ac-

cueillera, le 25 avril, une session vinyle de la DJ et ar-
tiste Sama Yax, dans le cadre de la 2e édition du Local 
Spring Festival. 

Originaire du Mexique et basée à Barcelone, Sama 
Yax fusionne des classiques intemporels avec des tré-
sors musicaux rares, offrant ainsi une expérience dan-
cefloor vibrante et immersive. Elle s'est produite sur 
les scènes de plusieurs festivals prestigieux en Europe 
et au-delà. 

Organisé par The Local Sessions, le Local Spring 
Festival, prévu du 24 au 27 avril, est un événement 
international célébrant la musique, les arts et la cul-
ture marocaine. 

Le festival, co-financé par l'Union européenne, est 
tenu sous la supervision du ministère de la Jeunesse, 
de la Culture et de la Communication, en partenariat 
avec plusieurs institutions, dont l'Institut français, 
l'Institut Cervantès, le British Council et l'Institut 
Goethe.  

Atelier 
 
 Le Club Lamsa pour les arts organise, samedi à 

Tanger, l'atelier artistique "Wool Art Workshop: Wea-
ving Stories into Felt" (Atelier d’art en laine: Tisser 
des histoires en feutre). 

Cet atelier, initié en partenariat avec l'Association 
Ponts de lecture, sous la supervision de la Direction 
régionale de la jeunesse, de la culture et de la com-
munication, sera tenu à la Maison des jeunes de Has-
nouna. 

 

Théâtre  
Le Complexe culturel d’Essaouira accueillera, di-

manche, une présentation de la pièce de théâtre "Srah 
Masjounak", une comédie mise en scène par Hassan 
Hammouche. 

Interprétée par les comédiens Nora Skali, Moham-
med El Ouaradi, Meryem Zaimi, Abdellah Didane et 
Adil Abatorab, cette pièce mêle finesse et humour, of-
frant des rebondissements captivants qui tiennent les 
spectateurs en haleine. 

“Les Divorcées de Casablanca” 
projeté à Cotonou
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Vingt-quatrième chapitre 
 
Le prince prit la main de la du-

chesse, et la baisa avec transport.  
-  Que n’êtes-vous un homme, lui 

dit-il, vous me donneriez un bon conseil 
: Rassi vient de déposer sur mon bureau 
cent quatre-vingt-deux dépositions 
contre les prétendus assassins de mon 
père. Outre les dépositions, il y a un acte 
d’accusation de plus de deux cents 
pages ; il me faut lire tout cela, et, de 
plus, j’ai donné ma parole de n’en rien 
dire au comte. Ceci mène tout droit à 
des supplices ; déjà il veut que je fasse 
enlever en France, près d’Antibes, Fer-
rante Palla, ce grand poète que j’admire 
tant. Il est là sous le nom de Poncet.  

-  Le jour où vous ferez pendre un li-
béral, Rassi sera lié au ministère par des 
chaînes de fer, et c’est ce qu’il veut avant 
tout ; mais Votre Altesse ne pourra plus 
annoncer une promenade deux heures 
à l’avance. Je ne parlerai ni à la prin-
cesse, ni au comte du cri de douleur qui 
vient de vous échapper ; mais, comme 
d’après mon serment je ne dois avoir 
aucun secret pour la princesse, je serais 
heureuse si Votre Altesse voulait dire à 
sa mère les mêmes choses qui lui sont 
échappées avec moi.  

Cette idée fit diversion à la douleur 
d’acteur chuté qui accablait le souve-
rain.  

-  Eh bien ? allez avertir ma mère, je 
me rends dans son grand cabinet.  

Le prince quitta les coulisses, tra-
versa le salon par lequel on arrivait au 
théâtre, renvoya d’un air dur le grand 
chambellan et l’aide de camp de service 
qui le suivaient ; de son côté la princesse 
quitta précipitamment le spectacle ; ar-
rivée dans le grand cabinet, la grande 
maîtresse fit une profonde révérence à 
la mère et au fils, et les laissa seuls. On 
peut juger de l’agitation de la cour, ce 
sont là les choses qui la rendent si amu-
sante. Au bout d’une heure le prince lui-
même se présenta à la porte du cabinet 
et appela la duchesse ; la princesse était 
en larmes, son fils avait une physiono-
mie tout altérée.  

Voici des gens faibles qui ont de 
l’humeur, se dit la grande maîtresse, et 
qui cherchent un prétexte pour se fâ-
cher contre quelqu’un. D’abord la mère 
et le fils se disputèrent la parole pour ra-
conter les détails à la duchesse, qui dans 
ses réponses eut grand soin de ne met-
tre en avant aucune idée. Pendant deux 
mortelles heures les trois acteurs de 
cette scène ennuyeuse ne sortirent pas 
des rôles que nous venons d’indiquer. 
Le prince alla chercher lui-même les 
deux énormes portefeuilles que Rassi 
avait déposés sur son bureau ; en sor-
tant du grand cabinet de sa mère, il 
trouva toute la cour qui attendait.  

-  Allez-vous-en, laissez-moi tran-
quille ! s’écria-t-il, d’un ton fort impoli 
et qu’on ne lui avait jamais vu. Le 
prince ne voulait pas être aperçu por-
tant lui-même les deux portefeuilles, un 
prince ne doit rien porter. Les courtisans 
disparurent en un clin d’œil. En repas-
sant le prince ne trouva plus que les va-
lets de chambre qui éteignaient les 
bougies ; il les renvoya avec fureur, ainsi 
que le pauvre Fontana, aide de camp de 
service, qui avait eu la gaucherie de res-
ter, par zèle.  

-  Tout le monde prend à tâche de 
m’impatienter ce soir, dit-il avec humeur 
à la duchesse, comme il rentrait dans le 
cabinet ; il lui croyait beaucoup d’esprit 
et il était furieux de ce qu’elle s’obstinait 
évidemment à ne pas ouvrir un avis. 
Elle, de son côté, était résolue à ne rien 
dire qu’autant, qu’on lui demanderait 
son avis bien expressément. Il s’écoula 
encore une grosse demi-heure avant que 
le prince, qui avait le sentiment de sa di-
gnité, se déterminât à lui dire :  

-  Mais, madame, vous ne dites rien.  
-  Je suis ici pour servir la princesse, 

et oublier bien vite ce qu’on dit devant 
moi.  

-  Eh bien ! madame, dit le prince en 
rougissant beaucoup, je vous ordonne 
de me donner votre avis.  

-  On punit les crimes pour empêcher 
qu’ils ne se renouvellent. Le feu prince a-
t-il été empoisonné ? c’est ce qui est fort 
douteux ; a-t-il été empoisonné par les ja-
cobins ? c’est ce que Rassi voudrait bien 
prouver, car alors il devient pour Votre 
Altesse un instrument nécessaire à tout 
jamais. 

Dans ce cas, Votre Altesse, qui com-
mence son règne, peut se promettre bien 
des soirées comme celle-ci. Vos sujets di-
sent généralement, ce qui est de toute vé-

rité, que Votre Altesse a de la bonté dans 
le caractère ; tant qu’elle n’aura pas fait 
pendre quelque libéral, elle jouira de 
cette réputation, et bien certainement 
personne ne songera à lui préparer du 
poison.  

-  Votre conclusion est évidente, 
s’écria la princesse avec humeur ; vous 
ne voulez pas que l’on punisse les assas-
sins de mon mari !  

-  C’est qu’apparemment, madame, 
je suis liée à eux par une tendre amitié.  

La duchesse voyait dans les yeux du 
prince qu’il la croyait parfaitement d’ac-
cord avec sa mère pour lui dicter un plan 
de conduite. Il y eut entre les deux 
femmes une succession assez rapide 
d’aigres reparties, à la suite desquelles la 
duchesse protesta qu’elle ne dirait plus 
une seule parole, et elle fut fidèle à sa ré-
solution ; mais le prince, après une 
longue discussion avec sa mère, lui or-
donna de nouveau de dire son avis.  

-  C’est ce que je jure à Vos Altesses de 
ne point faire !  

-  Mais c’est un véritable enfantillage 
! s’écria le prince.  

-  Je vous prie de parler, madame la 
duchesse, dit la princesse d’un air digne.  

-  C’est ce dont je vous supplie de me 
dispenser, madame ; mais Votre Altesse, 

ajouta la duchesse en s’adressant au 
prince, lit parfaitement le français ; pour 
calmer nos esprits agités, voudrait-elle 
nous lire une fable de La Fontaine ?  

La princesse trouva ce nous fort in-
solent, mais elle eut l’air à la fois étonné 
et amusé, quand la grande maîtresse, 
qui était allée du plus grand sang-froid 
ouvrir la bibliothèque, revint avec un 
volume des Fables de La Fontaine ; elle 
le feuilleta quelques instants, puis dit au 
prince, en le lui présentant :  

-  Je supplie Votre Altesse de lire 
toute la fable.  

 
LE JARDINIER ET SON SEIGNEUR 
Un amateur de jardinage 
Demi-bourgeois, demi-manant, 
Possédait en certain village 
Un jardin assez propre, et le clos atte-

nant.  
Il avait de plant vif fermé cette étendue 

: 
Là croissaient à plaisir l’oseille et la lai-

tue,  
De quoi faire à Margot pour sa fête un 

bouquet,  
Peu de jasmin d’Espagne et force serpo-

let.  
Cette félicité par un lièvre troublée  
Fit qu’au seigneur du bourg notre 

homme se plaignit.  
Ce maudit animal vient prendre sa 

goulée  
Soir et matin, dit-il, et des pièges se rit ;  
Les pierres, les bâtons y perdent leur 

crédit  
Il est sorcier, je crois. 
- Sorcier ! je l’en défie,  
Repartit le seigneur : fût-il diable, Mi-

raut,  
En dépit de ses tours, l’attrapera bien-

tôt.  
Je vous en déferai, bonhomme, sur ma 

vie.  
-  Et quand ?  
-  Et dès demain, sans tarder plus long-

temps.  
La partie ainsi faite, il vient avec ses 

gens.  
-  Çà, déjeunons, dit-il ; vos poulets 

sont-ils tendres ?  
L’embarras des chasseurs succède au 

déjeuner.  
Chacun s’anime et se prépare 
Les trompes et les cors font un tel tinta-

marre  
Que le bonhomme est étonné. 
Le pis fut que l’on mit en piteux équi-

page  
Le pauvre potager. Adieu planches, car-

reaux ;  
Adieu chicorée et poireaux ;  
Adieu de quoi mettre au potage. 
Le bonhomme disait : Ce sont là jeux de 

prince.  
Mais on le laissait dire et les chiens et 

les gens  
Firent plus de dégât en une heure de 

temps  
Que n’en auraient fait en cent ans 
Tous les lièvres de la province. 
Petits princes, videz vos débats entre 

vous ;  
De recourir aux rois vous seriez de 

grands fous.  
Il ne les faut jamais engager dans vos 

guerres,  
Ni les faire entrer sur vos terres. 

(A suivre)
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Epreuve nigérienne pour le Onze national
Le ticket du Mondial 2026 à portée de main pour les Lions de l’Atlas

Le Onze national donnera la réplique, ce
soir à partir de 21h30 au stade  d’hon-
neur d’Oujda, à la sélection du Niger
pour le compte de la cinquième jour-

née du groupe E des éliminatoires, zone Afrique
du Mondial 2026 dont les phases finales auront
lieu aux Etats-Unis d’Amérique, au Canada et au
Mexique.

L’équipe du Maroc qui a réussi jusqu’ici un

sans-faute compte bien préserver cette cadence
face à une formation nigérienne sous la houlette
du cadre national Badou Zaki. Sur le papier, il n
y a pas photo entre les deux teams et l’EN partira
largement avec les faveurs des pronostics. Mais
gare à l’excès de confiance, car il faut respecter
l’adversaire et jouer à fond ses chances en vue
de glaner les trois points de la victoire suscepti-
bles de rapprocher davantage l’EN du rendez-

vous américain. La qualification pourrait être as-
surée dès la prochaine date FIFA, mardi pro-
chain toujours à Oujda, au cas où les partenaires
de Brahim Diaz parviendraient à surclasser la sé-
lection tanzanienne.

Lors de la conférence de presse tenue jeudi
dernier au Complexe Mohammed VI de foot-
ball à Maâmora, consacrée à la présentation de
la liste des joueurs convoqués, le sélectionneur

national, Walid Regragui, n’a pas manqué de re-
lever l’opportunité qui se présente à ses poulains
en se produisant à la maison, indiquant à ce pro-
pos que  "nous avons la chance d’évoluer à do-
micile lors de ces deux matches qui ne seront pas
faciles. Nos adversaires chercheront à nous créer
certes des problèmes, mais nous y sommes bien
préparés".

En ce qui concerne le stage de concentration
qui s’est déroulé au courant de cette semaine, les
infos relayées par le site officiel de la FRMF ré-
vèlent que l’EN a effectué mercredi « sa dernière
séance d’entraînement au Complexe Moham-
med VI de football, avant de se rendre jeudi à la
ville d’Oujda », sachant que cette séance, qui a
duré 90 minutes, a connu la participation de l’en-
semble des joueurs, déterminés à réussir pleine-
ment ses deux sorties devant un public qui se
déplacera en grand nombre au stade.

A noter que l’ultime séance pour peaufiner
les derniers réglages devait avoir lieu jeudi en
nocturne au stade d’honneur à Oujda.

Il convient de rappeler qu’au cours des pré-
cédentes journées, l’équipe nationale, comme
précité, avait réussi la passe de trois en s’offrant
la Tanzanie (2-0), la Zambie (2-1) et le Congo
(6-0). A propos du Congo, cette sélection risque
d’être écartée par la FIFA, sans pour autant avoir
une incidence sur le classement du groupe avec
une équipe du Maroc en pole position et pour
de bon. 

Avec 9 unités au compteur, l’EN devance le
Niger et la Tanzanie, qui occupent la 2ème  place
avec 6 points, tandis que la Zambie est quatrième
(4 pts).

Mohamed Bouarab

Sport

Julien El Mesbahi
convoqué chez les U20

L’entraîneur de la sélection du Maroc U20,
Mohamed Ouahbi a convoqué le joueur
Julien El Mesbahi, qui évolue au club

néerlandais de Twenty, pour rejoindre le stage des
Lionceaux de l’Atlas en prévision des matchs ami-
caux face au Ghana et à la Sierra Leone.

Selon un communiqué de la Fédération
Royale marocaine de football (FRMF), cette
convocation intervient suite au feu vert de la
FIFA, concernant le changement de nationalité
sportive du joueur qui portait auparavant le
maillot de la sélection néerlandaise.

En préparation de sa prochaine participation
à la Coupe d’Afrique des nations U20, prévue en
Côte d’Ivoire du 26 avril au 18 mai 2025, la sélec-
tion nationale des moins de 20 ans disputera trois
matchs amicaux contre les sélections du Ghana
(20 et 24 mars) et de la Sierra Leone (22 mars), au
Complexe Mohammed VI de football.

Participation marocaine réduite aux Mondiaux d’athlétisme en salle
Trois athlètes marocains participent à la 20e

édition des championnats du monde
d’athlétisme en salle, du 21 au 23 mars à

Nankin en Chine.
L'équipe nationale, qui sera encadrée lors de

ces championnats par l'entraîneur Anas El Mou-
den, est composée de Abdelati El Guesse (800 m),
Anass Essayi (1500m et 3000m) et Moad Zahafi
(800m).

Anass Essayi avait battu le record national du

3000m en salle lors du meeting de Levin en France
après avoir parcouru la distance en 7min, 32sec,
45/100 (le record précédent était détenu par Hi-
cham El Guerrouj en 7:33.73).

Les championnats du monde réuniront 11
champions du monde et 20 médaillés des Jeux
olympiques de Paris 2024. Le nombre total
d’athlètes participants est de 576, dont 264 femmes
et 312 hommes, représentant 127 pays.

Le Maroc compte 19 médailles remportées lors

des précédentes éditions des championnats du
monde indoor, dont 6 en or, 5 en argent et 8 en
bronze.

Sur les six médailles d’or glanées par les athlètes
marocains, trois ont été décrochées par Hicham El
Guerrouj (deux sur le 1500m en 1995 et 1997 et
une sur le 3000m en 2001), tandis que les autres
médailles d’or ont été remportées par Saïd Aouita
en 1989 (3000m), Hasna Benhassi en 2001 (1500m)
et Abdelaati Iguider en 2012 (1500m).

Dakhla abrite la Coupe du monde de “Wingfoil racing”
La ville de Dakhla abrite la Coupe du

monde de "Wingfoil racing" du 19 au 24
mars, avec la participation de 50 athlètes

représentant 14 pays.
En marge des premières étapes du Cham-

pionnat du Maroc de kitesurf  en catégories
"Vague Strapless" et "Freestyle Big Air", le pré-
sident de l’Association marocaine de kitesurf
(AMKS), Soufiane Hamaini, a souligné l’impor-
tance de l’organisation de cette Coupe à Dakhla,
et pour la première fois dans un pays africain.

M. Hamaini, ancien champion de kitesurf,
a indiqué dans une déclaration à la MAP, que la
tenue de telles compétitions à la perle du Sud,
conforte son statut de destination de choix pour
les sports nautiques, notant que cet évènement

sportif  de grande envergure contribue au rayon-
nement de Dakhla, notamment avec la présence
de riders internationaux de renom de cette dis-
cipline sportive qui connaît un développement
constant.

Dakhla avait abrité, les 15 et 16 mars, la 1ère
étape du championnat du Maroc de kitesurf  en
catégorie "Vague Strapless" à la plage pointe
d’Or.

Ainsi, Ali Beqqali (champion du Maroc Ki-
tesurf  Vagues 2025) s'est adjugé la première
place, tandis que les deuxième, troisième et qua-
trième places sont revenues respectivement à
Abderrahim Moutaouakil, Oussama Bouchab-
choub et Hamid Bouceta.

Dans la catégorie "Freestyle Big Air" dispu-

tée, les 17 et 18 mars, les meilleurs rideurs ma-
rocains de kitesurf  se sont affrontés sur les ma-
gnifiques vagues du spot PK 25.

Ces deux compétitions se sont déroulées
dans des conditions idéales, permettant ainsi aux
athlètes de démontrer leur talent et leur créati-
vité dans les airs.

L’Association marocaine de kitesurf, sous
l'égide de la Fédération Royale marocaine de
voile, organise ces différentes compétitions
sportives, en partenariat avec la wilaya de la ré-
gion Dakhla-Oued Eddahab, le Conseil régio-
nal, la Société marocaine d'ingénierie touristique,
et l'Agence pour la promotion et le développe-
ment économique et social des provinces du
Sud.
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